
N° 13

 

P A R L E M E N T   W A L L O N
 

SESSION 2007-2008

 

 C O M P T E   R E N D U
 

A N A L Y T I Q U E

Séance publique de Commission*

Commission de l'Action sociale et de la Santé

Lundi 15 octobre 2007

*Application de l’art. 17, §5, du Règlement du Parlement wallon 



SOMMAIRE

 4 OUVERTURE DE LA SÉANCE

 4 PROJET DE DÉCRET CONTENANT LE PREMIER FEUILLETON D'AJUSTEMENT DU
BUDGET GÉNÉRAL DES DÉPENSES DE LA RÉGION WALLONNE POUR L'ANNÉE
BUDGÉTAIRE (DOC. 5-IV bcd (2006-2007) — N°1 ET ANNEXE 8)

 4 VOTES

 4 CONFIANCE AU RAPPORTEUR

 4 PROJET DE DÉCRET RELATIF AUX SUBSIDES POUR INVESTISSEMENTS DANS
LES ÉTABLISSEMENTS D'ACCUEIL POUR PERSONNES ÂGÉES (DOC. 642( 2006-
2007) — N° 1)

 4 DÉSIGNATION DU RAPPORTEUR

 4 ORGANISATION DES TRAVAUX
(Orateurs : Mme Bidoul, M. Magnette, Ministre, Mme Simonis)

 5 RAPPEL AU RÈGLEMENT

 5 VOTE SUR LA PROCÉDURE
(Orateurs : M. le Président, Mme Bidoul)

 5 EXPOSÉ DE M. MAGNETTE, MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION SOCIALE ET
DE L'EGALITÉ DES CHANCES
(Orateur : M. Magnette, Ministre)

 6 DISCUSSION GÉNÉRALE
(Orateurs : M. le Président, Mmes Bidoul, Dethier-Neumann, MM. Daerden, Procureur, M.
Magnette, Ministre)

 12 EXAMEN DES ARTICLES
(Orateurs : M. le Président, MM. Procureur, Daerden)

 13 VOTES 

 13 VOTE SUR L'ENSEMBLE DU PROJET DE DÉCRET

 13 INTERPELLATIONS

 14 de Mme Dethier-Neumann sur « l'implication des centres de planning dans les animations
scolaires relatives à la vie affective et sexuelle » ; question orale jointe de M. Senesael sur « la
Love Attitude », et réponse de M. Magnette, Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de
l'Égalité des Chances
(Orateurs : Mme Dethier-Neumann, M. Senesael, M. Magnette, Ministre)

 17 de Mme Bidoul à M. Magnette, Ministre des Affaires sociales et de la Santé concernant « L'état
d'avancement des promesses de réforme faites à la conclusion de la Commission AWIPH »., et
réponse de M. Magnette, Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de l'Égalité des Chances
(Orateurs : Mme Bidoul, M. Magnette, Ministre)

 20 RAPPEL AU RÈGLEMENT
(Orateurs : M. le Président, M. Magnette, Ministre)

2 P.W.  - C.R.A.C. 13 ( 2007-2008) Commission de l'Action sociale - lundi 15 octobre 2007



 21 de Mme Isabelle Simonis à M. Paul Magnette, Ministre wallon de la Santé, de l’Action sociale
et de l’Egalité des chances sur « la mise en oeuvre du décret Insertion sociale », et réponse de
M. Magnette, Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de l'Égalité des Chances
(Orateurs : Mme Simonis, M. Magnette, Ministre)

 22 de Mme Bidoul sur « la volonté de M. le Ministre Marcourt de retirer les Entreprises de travail
adapté des compétences de l'Action sociale » ; question orale jointe de M. de Lamotte sur « le
sort réservé au secteur de la personne handicapée par l'avant-projet de décret sur l'économie
sociale du Gouvernement », et réponse de M. Magnette Ministre de la Santé, de l'Action sociale
et de l'Égalité des Chances
(Orateurs : Mme Bidoul, M. de Lamotte, M. Magnette, Ministre)

 26 de M. Walry sur « les actions de lutte contre l'analphabétisme et l'illettrisme en Belgique et la
situation particulière des communes rurales en la matière », et réponse de M. Magnette Ministre
de la Santé, de l'Action sociale et de l'Égalité des Chances et à M. Tarabella, Ministre de la
Formation
(Orateurs : M. Walry, M. Magnette, Ministre, M. le Président)

 30 QUESTIONS ORALES

 30 de M. Fourny sur « la programmation des tomographes à résonance magnétique »., et réponse
de M. Magnette, Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de l'Egalité des chances
(Orateurs : M. Fourny, M. Magnette, Ministre)

 30 de M. Fourny sur « les services d'accueil de jour pour adultes handicapés », et réponse de M.
Magnette, Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de l'Egalité des chances
(Orateurs : M. Fourny, M. Magnette, Ministre)

 31 de M. Langendries sur « les conséquences de la contamination des cours d'eau par PCB,
détectée à Hennuyères et Tubize, sur la santé publique », et réponse de M. Magnette, Ministre
de la Santé, de l'Action sociale et de l'Egalité des chances
(Orateurs : M. Langendries, M. Magnette, Ministre, M. le Président)

 32 de M. Calet sur « les difficultés rencontrées par les centres d'hébergement d'urgence, en
particulier l'asbl Ulysse à Charleroi et les pistes proposées par les opérateurs sociaux afin d'y
remédier », et réponse de M. Magnette, Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de l'Egalité
des chances
(Orateurs : M. Calet, M. Magnette, Ministre)

 33 de Mme Simonis sur « la question de l'accueil des chiens dans les abris de nuit », et réponse de
M. Magnette, Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de l'Egalité des chances
(Orateurs : M. Magnette, Ministre, Mme Simonis, M. le Président)

 34 de M. Calet sur « le lien mère-enfant, un facteur de protection ? », et réponse de M. Magnette,
Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de l'Egalité des chances
(Orateurs : M. Calet, M. Magnette, Ministre, M. le Président)

 36 LISTE DES INTERVENANTS

 37 ABRÉVIATIONS COURANTES

P.W.  - C.R.A.C. 13 ( 2007-2008) Commission de l'Action sociale - lundi 15 octobre 2007 3



COMMISSION DE L'ACTION SOCIALE ET DE LA SANTÉ

Présidence de M. Patrick Avril

- La séance est ouverte à 14 heures 09 minutes.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

M. le Président. – La séance est ouverte.

PROJET DE DÉCRET CONTENANT LE PREMIER FEUILLETON D'AJUSTEMENT DU BUDGET
GÉNÉRAL DES DÉPENSES DE LA RÉGION WALLONNE POUR L'ANNÉE BUDGÉTAIRE (DOC. 5-IV
bcd (2006-2007) — N°1 ET ANNEXE 8)

M. le Président. – La Conférence des Présidents a confirmé la validité de nos travaux antérieurs relatifs à ce
point de l'ordre du jour. Je vous demanderais simplement de confirmer le vote de la séance précédente.

VOTES

M. le Président. – Nous allons donc passer au vote du projet de décret contenant le premier feuilleton
d'ajustement du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l'année budgétaire.

Le projet de décret est adopté par 7 voix contre 1.

CONFIANCE AU RAPPORTEUR

La confiance est accordée au Rapporteur pour l'élaboration du rapport.

PROJET DE DÉCRET RELATIF AUX SUBSIDES POUR INVESTISSEMENTS DANS LES
ÉTABLISSEMENTS D'ACCUEIL POUR PERSONNES ÂGÉES (DOC. 642( 2006-2007) — N° 1)

DÉSIGNATION DU RAPPORTEUR

M. le Président. – Monsieur Frédéric Daerden est désigné en qualité de Rapporteur pour l'élaboration du
rapport.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Mme Véronique Bidoul (MR). – J'aimerais, Monsieur le Président, solliciter le report de la discussion
relative au projets de décret présenté ce jour par le Ministre Magnette.

Nous sommes, en effet, en présence d'un décret-cadre et il est impératif que nous soyons en mesure de
savoir si le Gouvernement a bien répondu aux remarques émises par la Cour des Comptes. Or, il nous faut
constater que nous ne sommes pas en possession de tous les documents nécessaires pour effectuer notre travail
de contrôle de l'action de l'Exécutif.

Par ailleurs, et il s'agit là d'un point fondamental, il me semble que les procédures consultatives n'ont pas
été correctement respectées. Vous n'êtes pas sans savoir qu'en la matière, seul l'avis du Conseil Supérieur des
Villes, Communes et Provinces est obligatoire et les deux autres avis consultatifs sollicités par le
Gouvernement, bien qu'il ne soient pas obligatoirement requi,.ont profondément modifié le texte. La
conséquence est que le Conseil Supérieur des Villes et Provinces ne s'est pas prononcé sur le texte tel qu'il nous
est soumis aujourd'hui.
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De même, le Conseil d'Etat nous fait remarquer qu'il est nécessaire de requérir l'avis du Conseil des
Finances ainsi que l'intervention du Ministre du Budget au moment opportun. Là non plus, le respect des règles
et procédures ne me paraît pas assuré.

M. Paul Magnette, Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de l'Égalité des Chances. – Je comprends
parfaitement votre raisonnement, mais je pense que les procédures ont été correctement respectées. L'obligation
est de consulter et non pas de tenir compte du contenu de l'avis, ni même de reconsulter après chaque
modification du texte.

Mme Isabelle Simonis (PS). – En tant que Présidente du Conseil Supérieur, je peux vous dire qu'à partir
du moment où l'Institution a remis son avis, il n'est prévu nulle part qu'elle doive à nouveau être consultée
après chaque modification du texte.

Mme Véronique Bidoul (MR). – Le Conseil d'Etat n'est pas du même avis. Il a émis de sérieuses réserves
quant à ce qui a été fait.

Je suis d'accord avec vous sur le fait que les avis ont été sollicités comme ils devaient l'être. Néanmoins, à
partir du moment où la substance du texte change, les formes substantielles doivent également être respectées.

RAPPEL AU RÈGLEMENT

M. le Président. – Je propose de soumettre ce point aux votes de la Commission, seul maître de ces
travaux. Je demande donc un vote sur la procédure à suivre.

VOTE SUR LA PROCÉDURE

M. le Président. – La Commission va se prononcer sur la poursuite ou non de nos débats sur le projet de
décret 

Il a été décidé par 7 voix contre 1 de poursuivre nos travaux sur ce point de l'ordre du jour.

Mme Véronique Bidoul (MR). – Je trouve regrettable d'en arriver à ce type de décisions. Le but est en
effet de respecter les règles et les formes, et de trouver des solutions équitables lorsqu'un problème se présente,
sans aucune intention polémique.

EXPOSÉ DE M. MAGNETTE, MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION SOCIALE ET DE
L'ÉGALITÉ DES CHANCES

M. Paul Magnette, Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de l'Égalité des Chances. – Le rapport de la
Cour des Comptes du 26 avril 2005 relatif au financement des infrastructures hospitalières et médico-sociales a
confirmé que les budgets mis à disposition dans le cadre du financement alternatif étaient largement insuffisants
pour couvrir les besoins en matière de subsides aux infrastructures pour le secteur des maisons de repos et/ou de
soins pour personnes âgées.

Ce fait, depuis des années, s'explique notamment par l'importance des travaux qu'implique la mise en
conformité aux normes fonctionnelles et de sécurité incendie applicables aux maisons de repos.

Aussi, en pratique, depuis plusieurs années déjà, et dans le but d'aider le plus grand nombre possible
d'institutions, la Région wallonne ne subventionne plus les travaux qu'à concurrence de 60 %, alors que la
législation autorise, dans certains cas, l'octroi de subsides à hauteur de 90 %.

En sa séance du 12 mai 2005, le Gouvernement a pris a acte de l'état d'avancement de la première opération
de financement alternatif des infrastructures médico-sociales — CRAC I.

Concomitamment, le Gouvernement marquait son accord sur le plafonnement de la subsidiation des
investissements dans le secteur des maisons de repos et/ou de soins à 60 %.
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Comme la Cour des Comptes en a émis le souhait, et dans un souci de transparence vis-à-vis des
institutions, le projet de décret a notamment pour objectif de mettre la législation en phase avec la pratique,
c'est à dire ne plus prévoir qu'un taux maximum de 60 % pour les subsides.

 
Ce faisant, l'opportunité a été saisie pour revoir l'ensemble des règles actuellement applicables à l'octroi de

subsides pour la construction de maisons de repos pour personnes âgées et, cela, dans un souci de simplification
administrative et d'homogénéité de la réglementation.

 
En outre, certaines règles étaient devenues obsolètes, le texte de la loi du 22 mars 1971 ne correspondait

plus, en de nombreux points, aux règles actuellement en vigueur en Région wallonne en matière de politique
des personnes âgées.

 
En sa séance du 22 décembre 2005, le Gouvernement adoptait en première lecture ce projet de décret et

chargeait la Ministre de l'Action sociale et de la Santé de recueillir l'avis :
• du Conseil supérieur des villes, communes et provinces de la Région wallonne ;
• du Conseil wallon des établissements de soins ;
• du Conseil wallon du troisième âge.

 
Outre quelques remarques sur le fonds, il a été relevé que la réforme envisagée n'apporte pas de réponse à

deux problèmes importants  :
• les formes de prise en charge alternatives visées dans le Protocole n°3 signé entre l'Etat fédéral et la

Région wallonne devraient également bénéficier d'un soutien dans leurs investissements ;
• les montants des crédits prévus pour les investissements dans les maisons de repos ne permettent pas

de rencontrer les besoins.
 
Le Gouvernement est parfaitement conscient des besoins du secteur. Il ne peut cependant les rencontrer que

dans la limite de ses moyens budgétaires.
 
En outre, il convient de relever que dans la cadre de l'axe 2 du Plan Stratégique Transversal n°3 « Inclusion

sociale », des moyens supplémentaires ont été dégagés pour apporter des réponses appropriées aux difficultés
d'accueil en institution des personnes et plus particulièrement dans le cadre des prises en charge alternatives.

 
Cependant, il est vrai qu'il convient de rester attentif à l'évolution de besoins de ce secteur car le

vieillissement de la population demeure un des plus grands défis de nos sociétés.
 
Le 1er juin 2006, le Gouvernement adoptait ce projet de décret en deuxième lecture et chargeait la Ministre

de requérir l'avis du Conseil d'Etat dans un délai de trente jours. Ce dernier a rendu son avis le 4 juillet 2006.
 
Les observations particulières sur le fond du projet de décret émises par le Conseil d'Etat ont été rencontrées.
 
En outre, comme la troisièime lecture a eu lieu en 2007 et que des moyens exceptionnels ont été dégagés

pour soutenir les investissements consentis afin d'assurer une prise en charge alternative et donc adaptée aux
besoins évolutifs de la personne âgee, il est utile d'également prévoir un cadre légal pour les formes alternatives
de prises en charge des personnes âgées. Le projet de décret a donc été adapté dans ce sens.

Ces modifications rencontrent notamment les remarques formulées par les organes consultés suite à la
première lecture.

Etant donné que des modifications substantielles ont été apportées au projet, il a été décidé de soumettre
une deuxième fois le projet de décret à l'avis du Conseil d'Etat.

Les nouvelles observations particulières émises par le Conseil d'Etat dans son avis du 20 juin 2007 ont été
rencontrées. Le projet de décret a été adopté définitivement et il a été transmis au Parlement wallon.

DISCUSSION GÉNÉRALE

M. le Président. – Je déclare ouverte la discussion générale. Quelqu'un souhaite-t-il intervenir ?
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Mme Véronique Bidoul (MR). – L'introduction de PPP dans le secteur des maisons de repos est un point
positif. L'autorisation de recourir à des opérations de leasings immobiliers subsidiées par la Région également.

 
Ne pensez-vous pas que cette réforme ouvre à présent la voie vers la subsidiation du secteur privé ? Je pense

qu'il est important de lancer la réflexion. Les prix ne sont pas plus élevés qu'ailleurs, comme l'a souligné votre
prédécesseur dans cette même Commission le 16 octobre 2006.

 
L'ouverture au subventionnement par la Région des formes alternatives d'accueil des personnes âgées, telles

que les résidences-services, les centres d'accueil de jour, les courts-séjours est également positif.
 
Le vieillissement de la population constitue un enjeu essentiel pour la Région wallonne. Il y a aujourd'hui,

en Wallonie, plus de 570.000 personnes de 65 ans et plus. Elles représentent quelque 16 % de la population
wallonne. En 2030, elles représenteront 23 % de la population et plus de 25 % en 2050.

 
Pourtant, ce projet de décret matérialise un aveu clair du manque flagrant de financement des besoins

pourtant criants en terme d'infrastructures pour le secteur de l'accueil des personnes âgées.
 
Quelle est la situation actuelle ?
 
La Région wallonne est confrontée à de nombreux défis en la matière :

• la vétusté des infrastructures hospitalières et médico-sociales ;
• l'obsolescence des équipements liée à l'évolution technique ; 
• les obligations résultant des nouvelles normes architecturales imposées par le pouvoir fédéral pour les

MRS  imposant une mise en conformité d'ici le ler janvier.
 
Ces normes fédérales interdisent par exemple que les chambres des MRS contiennent plus de quatre lits, ce

nombre devant être réduit à deux à l'avenir, compte tenu de ce que la moitié au moins de la capacité d'admission
devra se composer de chambres individuelles. Les chambres devront disposer d'un espace sanitaire et leur surface
minimale sera augmentée. D'autres exigences concernent les espaces communs, la salle de kinésithérapie, les
rampes et poignées dans les couloirs, les ascenseurs adaptés, etc.

 
Les normes régionales, pour les MR, ont trait essentiellement à la protection contre les incendies et exigent

que la superficie totale des lieux de vie commune compte au moins 2 m2 par lit agréé ou autorisé, que tout
niveau occupé dispose d'au moins deux voies d'évacuation distinctes, que les largeurs des portes soient
uniformisées à 90 cm, que des points d'éclairage de sécurité soient installés dans une série d'endroits nouveaux,
que la distance par rapport aux bâtiments voisins soit de 8 m minimum ou qu'un compartimentage soit réalisé,
etc. Il est important de souligner que cette réglementation relative à la protection contre l'incendie et la panique
dans les maisons de repos doit être appliquée non seulement aux nouvelles constructions mais aussi à
l'ensemble des bâtiments existants, ce qui augmente considérablement le nombre d'institutions touchées et
impose à nombre d'entre elles des travaux de rénovation lourde.

 
Le précédent Gouvernement a consenti un effort particulier en faveur des hôpitaux, des maisons de repos,

des maisons de repos et de soins et des institutions pour personnes handicapées : le contrat d'avenir pour la
Wallonie, adopté en février 2000, prévoyait, parmi les mesures touchant à la santé, une évaluation des besoins
d'investissements des secteurs précités, l'établissement d'un plan pluriannuel de travaux, ainsi que la recherche
d'un mode de financement alternatif par emprunt, le cas échéant en faisant appel au Centre régional d'aide aux
communes.

 
Pour gagner en efficacité, le Gouvernement a souhaité uniformiser et simplifier les modalités d'octroi des

subventions afin d'accélérer l'instruction des dossiers et la mise à disposition des fonds. Les principales
modifications introduites par l'arrêté du 4 juillet 2002 fixant la procédure d'octroi des subventions destinées aux
infrastructures et équipements des hôpitaux et maisons de repos. Elles concernaient la diminution du nombre
d'étapes, l'octroi de la promesse ferme de subside, qui confère un droit subjectif au bénéficiaire de la subvention,
dès l'accord sur le projet, l'introduction de délais (d'ordre) à différents stades d'instruction du dossier et la
simplification des modalités de paiement.

Quels sont les résultats des mesures adoptées ?

La Cour des comptes a décidé d'évaluer la situation au 31 décembre 2003, date à laquelle le nouveau
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système de financement devait logiquement avoir trouvé son rythme de croisière. Ses conclusions sont
rassemblées dans son rapport du 26 avril 2005 dont question ci-dessus.

Les conclusions de la Cour des comptes auxquelles ce projet de Décret propose d'apporter réponses sont les
suivantes :

• Objectif initial de la Région : 371,84 millions d'euros (porté à 386,84 millions d'euros) injectés dans
le secteur en moins de quatre ans (pour l'engagement, 6 ans pour les moyens de paiement) sans
déséquilibrer son budget.

• La Cour confirme que fin 2003, l'impact du financement alternatif s'avérait effectivement neutre sur le
plan budgétaire.

• Par contre, l'effet multiplicateur de 2,7 sur les investissements n'était pas au rendez-vous à ce moment.

Différentes causes sont identifiées :
• un démarrage laborieux lié à des problèmes d'ordre administratif ; 
• retard dans la répartition des moyens destinés aux maisons de repos du secteur associatif ; 
• lenteur avec laquelle plusieurs institutions hospitalières ont introduit des projets qui n'avaient pas

atteint un stade de maturité suffisant lors de la sélection préalable à la répartition des enveloppes.

Le nouveau mécanisme a réellement pris son essor en 2004, année au cours de laquelle les sommes mises à
la disposition des institutions devaient dépasser celles qui leur ont été versées au cours de la période 2001-2003.

Une prolongation de deux ans de la durée du financement alternatif a, dès lors, été décidée en 2004.
Ce délai supplémentaire devait être exploité afin de mettre en place les outils indispensables à la

connaissance permanente des besoins en investissements des secteurs concernés. constitution de la cellule de
recherche et de développement pour traiter les diverses informations communiquées par le pouvoir fédéral au
sujet notamment de la situation financière et des infrastructures des hôpitaux ; résorption de l'arriéré en matière
d'instruction des demandes de dérogation introduites par de nombreuses maisons de repos pour la mise aux
normes régionales en matière de sécurité-incendie et le recensement des investissements nécessaires pour la mise
aux normes fédérales applicables aux maisons de repos et de soins.

La Cour poursuit « Une fois les besoins clairement répertoriés, le pouvoir politique pourra plus aisément
dégager ses priorités et clarifier ses règles d'intervention en vue de mieux garantir l'égalité de traitement des
bénéficiaires ».

La Cour constate que « d'une manière générale, en effet, les difficultés financières de la Région créent de
l'insécurité pour certaines institutions qui hésitent à concrétiser des projets d'infrastructure puisqu'une partie
importante des travaux reste à leur charge. Que ce soit au niveau du taux du subside, en cas de travaux de mise
aux normes de sécurité, ou de celui de la prise en charge des suppléments de coûts, le manque de transparence et
les fluctuations de la jurisprudence administrative ne facilitent pas la stratégie des institutions ».

« La Région a consenti un effort exceptionnel en faveur des secteurs hospitalier et médico-social ; elle a
également cherché à simplifier et à accélérer les procédures d'octroi des subventions, mais sans accompagner
cette réflexion d'une analyse préalable des capacités de l'administration à faire face à l'afflux de demandes de
dérogation pour la mise aux normes en matière de sécurité-incendie dans les maisons de repos ou afin de
résorber des retards accumulés dans le traitement des décomptes de fin d'entreprise par exemple ».

Pour des raisons inhérentes à la durée de vie des dossiers, la Cour n'a pu évaluer l'impact des nouvelles
dispositions.

Qu'en est-il de cette évaluation ? Votre prédécesseur s'était engagé à céder à telle évaluation si on s'en réfère à
la réponse de votre prédécesseur à la Cour.

Qu' en est-il de l'appropriation par l' administration régionale des objectifs de la réforme ?

Quelles sont les modifications dans son organisation et dans ses procédures internes qui ont été menées
depuis avril 2005 au sein de cette administration ? Pourriez-vous la transmettre aux Parlementaires ?

La Cour constatait également que le cadre du personnel n'était à l'époque pas rempli. Combien d'agents
manquaient ? De quels niveaux respectivement ? Quand ont-ils été recrutés ? Depuis quand sont-ils en fonction ?
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L'évaluation met-elle en évidence une amélioration du fonctionnement de l'administration en regard des
critiques de la Cour mentionnées plus haut ?

 
La Cour remarque que tant l'administration que les institutions font preuve de lenteurs. Elle préconise

« l'instauration d'un comité de suivi, qui réunirait régulièrement les secteurs représentant les institutions
subsidiées et l'administration ». Elle estime qu'un tel comité « pourrait donner l'impulsion qui fait actuellement
défaut dans le but de modifier certaines habitudes, en exerçant une pression sur chacun des acteurs et en
constituant un lieu de rencontre où seraient examinés les problèmes rencontrés en vue de leur apporter des
solutions communes ». Qu'en est-il ?

 
L'adaptation de l'arrêté du Gouvernement wallon du 4 juillet 2002 fixant la procédure d'octroi des

subventions, afin de lever les ambiguïtés existant en matière de mise en liquidation des subventions et de
repréciser certaines notions en conformité avec un des objectifs premiers du système, qui consiste à améliorer la
trésorerie des institutions.

 
Cet engagement s'est, je suppose traduit dans le projet d'arrêté exécutant ce projet de décret, dont je

demandais la communication à notre Commission. L'intérêt de ce document apparaît ici criant pour l'intérêt des
débats de notre Commission. In fine, l'objectivation des besoins dans la perspective d'une nouvelle opération
de financement alternatif.

 
Il s'agit du CRAC 2. On sait qu'un CRAC a également été mis en place.
 
Vous annonciez en outre jeudi passé avoir débloqué millions d'euros pour répondre aux que connaissent un

certain nombre de maisons de repos. Sont-ils uniquement destinés aux infrastructures maisons de repos ou s'agit-
il d'une enveloppe pour les 3 secteurs ?

 
S'agit-il d'un CRAC 3 ou bien ces fonds viennent-ils compléter les enveloppes précédentes ?
 
Pouvez-vous nous détailler l'état d'avancement des programmes précédents ?
 
Qu'en est-il de l'objectivation des besoins ? A combien chiffrez-vous ceux-ci ? Il semble que selon

l'administration de la Région, 206 millions d'euros sont nécessaires d'ici 2013. S'agit-il de besoins tous
secteurs confondus ou uniquement des besoins nécessaires pour les maisons de repos ? La fédération des CPAS
chiffrait les investissements à réaliser pour le seul public 2004 à 176,2 millions d'euros. Qu'en est-il ?

 
A l'issue du dernier gouvernement, vous annonciez avoir réparti 16,8 millions d'euros encore disponibles

dans l'enveloppe du « CRAC II'', affectés aux dossiers les plus urgents, au nombre de 6 et qui concernent des
institutions situées à Couillet, Rixensart, Lincent, Manage.Welkenraedt et Arlon .

 
Sur quelles bases ces derniers furent-ils considérés comme les  plus  urgents ?

La confirmation de la jurisprudence qui plafonne à 60 % le taux de subsidiation des investissements destinés
à répondre aux normes de sécurité dans les maisons de repos, pour assurer l'égalité de traitement entre tous les
bénéficiaires et tenir compte de la situation financière du département et l'objet du présent décret.

Votre prédécesseur a également fait part, dans cette même lettre, de la création, au sein de l'administration,
d'une cellule de recherche et de développement spécialement chargée d'analyser les informations transmises par
le pouvoir fédéral dans le cadre du protocole de données. Qu'en est-il ? Quand cette cellule a- t-elle été mise en
place ? Comment est-elle concernée ?

Enfin, la Cour constate que les moyens publics, bien qu'augmentés, demeurent insuffisants. Ce décret vise
uniquement les infrastructures des maisons de repos. Qu'en est-il des infrastructures hospitalières et des
infrastructures destinées aux personnes handicapées ? Quelles sont les réformes prises concernant ces
institutions ? Disposez-vous d'une évaluation des besoins en la matière ? De quand date cette étude ?

Nous souhaiterions savoir où nous en sommes aujourd'hui par rapport au cadastre des besoins. Vers où
allons-nous ? Quels sont les moyens dégagés pour atteindre notre objectif ?

Mme Monika Dethier-Neumann (Écolo). – Je souhaiterais tout d'abord relever les trois points positifs de
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ce décret. Tout d'abord, cette réforme est positive et constructive. On le constate dans la démarche qui a été
suivie et qui a amené à consulter différentes instances même non obligatoires.

  
Par rapport à la question de Mme Bidoul, je reste cependant sur ma faim. Pourquoi n'avez-vous pas

reconsulté l'Union des Villes ?

  
Je rappelle qu'il était temps de procéder à la réforme de la loi de 1971, tant par rapport à la forme que par

rapport au fond car certaines règles ne collaient plus du tout à la réalité.

  
Je voudrais également saluer l'élargissement du concept d'accueil. En effet, on assiste à une diversification

du type d'accueil qui va permettre de rencontrer les choix des personnes âgées. Je suis donc heureuse de voir que
le projet va dans ce sens et que 20 % du budget va aller à la requalification des lits des maisons de repos en
maisons de repos et de soins. Pouvez-vous, néanmoins, nous indiquer précisément à combien s'élèvent ces
moyens ?

  
Il convient également de souligner la simplification administrative opérée par cette réforme et appréciée tant

par le secteur non marchand que par le secteur public.

  
Le budget ne permet cependant pas de répondre aux conditions de mise en conformité concernant l'agrément.

Il y a un décalage dans le temps que nous regrettons alors que cette norme vise à assurer la dignité élémentaire
de chacun.

 
Nous nous interrogeons également sur les projets prévus pour 2007. Envisagez-vous d'ajuster le tir en

2008 ? Comment cette problématique va-t-elle évoluer d'année en année ?
 
Je note également le parallèle fait par l'UVCW entre Francorchamps et les chiffres mis sur la table.
 
Par ailleurs, le Conseil d'Etat critique le fait que les critères d'octroi sont totalement délégués au

Gouvernement. Je pense qu'il est important d'opérer une clarification et apporter une assurance à long terme
parce qu'il ne s'agit pas de paramètres qu'il faut modifier régulièrement. Pourquoi n'avez-vous pas suivi l'avis du
Conseil d'Etat ? Comptez-vous associer ce Parlement d'une autre manière pour assurer la transparence ? Comment
avez-vous attribué les 16 millions d'euros dont il était question précédemment ?

 
Le communiqué du Gouvernement évoquait la place laissée au développement durable. Je souhaiterais vous

entendre sur ce point car ce décret est le lieu adéquat pour aborder la question des dimensions du développement
durable. Il existe une maison de repos qui est arrivée à diminuer de moitié sa consommation tout simplement
parce qu'elle a mis en place une meilleure gérance. Il suffit donc de gérer sa consommation de façon adéquate
pour déjà voir des résultats. Le management est une question importante qui a déjà fait ses preuves.

 
Lorsqu'on transforme, c'est l'occasion de mettre en pratique cette nouvelle logique. Je profite de l'occasion

pour vous demander si cette logique va être étendue à d'autres structures. Si c'est le cas, ne sera-t-il pas opportun
de faire travailler préalablement l'ensemble des institutions ? Il me semble que cette proposition mérite débat.

 
M. Frédéric Daerden (PS). – Nous nous réjouissons de l'arrivée de ce projet de décret qui va permettre de

mettre en adéquation le terrain et la réalité.
 
Je souhaiterais néanmoins faire une suggestion sur base de contacts pris avec le secteur. A l'article 5, il est

question des frais généraux fixés à 5 %. Il me revient qu'en pratique, les montants nécessaires sont plus élevés.
Dans le secteur hospitalier, M. Demotte a d'ailleurs porté ce taux à 15 %.

 
Il serait peut-être intéressant de supprimer la référence au 5 % et permettre au Gouvernement de déterminer

un taux plus adapté qui permettra d'assurer aux gestionnaires une certaine stabilité.
 
Quel est votre avis par rapport à cette suggestion ?
 
M. Jean-Paul Procureur (cdH). – J'appuie totalement la proposition d'amendement que M. Daerden vient

d'aborder. Celle-ci permet d'assurer une meilleure couverture et de fixer la situation à moyen terme et pas à long
terme.
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Je souhaite néanmoins interroger M. le Ministre sur ce fameux Gouvernement thématique sur le
vieillissement qui s'est tenu dernièrement et qui a débouché sur une mesure importante, celle du déblocage d'une
enveloppe de 80 millions d'euros qui va venir s'ajouter aux 100 millions d'euros fixés en 2001. Comment
comptez-vous répartir cette somme entre le public et le privé ?

 
Concernant la problématique du développement durable et de l'accessibilité aux personnes à mobilité

réduite, nous pensons que ces problématiques importantes doivent être prises en compte et qu'il convient peut-
être de modifier l'article 4 de ce projet afin de subordonner l'octroi des subsides à de nouveaux critères tenant
compte du développement durable et de l'accessibilité aux personnes à mobilité réduite.

 
M. Paul Magnette, Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de l'Égalité des Chances. – Je remercie les

députés pour leurs questions qui témoignent de leur intérêt pour le sujet.
 
Concernant la consultation, la difficulté est liée au fait qu'on se retrouve entre deux temporalités : celle

idéale et celle du terrain. Il est clair que si nous avions procédé à des consultations puis à des reconsultations,
nous n'aurions pas pu répondre aux besoins sociaux. Je souligne que les règles formelles ont été respectées et
que les avis ne sont que consultatifs, même s'ils ont permis d'enrichir ce décret. Prolonger la procédure n'aurait
fait que rallonger les délais.

 
En ce qui concerne les besoins, la question est difficile car nous ne disposons pas d'une base objective

absolue. Les seules données dont nous profitons sont celles liées aux demandes introduites auprès de
l'Administration. Il apparaît que 206 millions de dossiers ont été introduits. Certaines études complémentaires
ont été réalisées et concluent que 250 millions de demandes ont été déposées.

 
Vous comprendrez qu'il est difficile de dégager des moyens à concurrence de 250 millions de dossiers. Nous

avons dès lors fait le choix de subdiviser l'action : une première phase va courir jusque 2010 et il appartiendra à
nos successeurs de prendre leur responsabilité pour la phase suivante.

 
Pour la période courant jusque 2010, on a veillé à estimer ces besoins. Ces besoins ont ensuite été réestimés

en fonction du développement durable et c'est ainsi qu'on arrive à un montant de 280 millions d'euros.
 
J'ai donc demandé au Gouvernement de pouvoir disposer de ce montant afin d'agir le plus rapidement

possible. À mon grand bonheur, je vais disposer de 280 millions d'euros sur crédits alternatifs. Il s'agit d'une
enveloppe complémentaire au CRAC. J'en suis ravi.

 
Nous aurons fait d'ici la fin 2007, une sorte de plan Marshall pour ce secteur à hauteur de 300 millions

d'euros. Il s'agit d'un geste notable de notre Gouvernement.
 
Concernant la procédure, vous m'avez interrogé sur l'affectation des crédits. Cette question est une question

politique importante. Il n'y a malheureusement pas de mesures absolument objectives et les choses ne sont donc
pas aussi simples. Nous avons procédé en trois temps. Tout d'abord, nous avons tenu compte de l'état
d'avancement du dossier. Sur cette base objective, 43 millions de dossiers ont été retenus. Ensuite, nous avons
opéré parmi ces 43 millions de dossiers une nuance sur base de deux critères : celui de la sécurité en matière
incendie et celui lié au fait que certaines maisons de repos avaient déjà entrepris les travaux nécessaires. Nous
avons donc combiné ces critères et ajouté celui de la répartition géographique.

 
Cette méthodologie est celle qui a été suivie et que je compte encore suivre à l'avenir. Je souhaite que le

secteur associatif se réveille car à ce jour, les dossiers publics sont plus nombreux.

Concernant le développement durable, je remercie les députés pour leurs propositions d'amendement. Je les
trouve toutes les deux excellentes. Il est exact que pour donner à ces critères une base sûre, il convient de les
fixer dans le décret lui-même.

Mme Véronique Bidoul (MR). – J'ai bien entendu la réponse du Ministre. Je ne peux que constater qu'en
ce qui concerne l'évaluation des besoins, il n'a pas répondu. Concernant le Comité de suivi et les mesures
promises par Mme Vienne, je n'ai rien entendu et je reste donc sur ma faim.

Vous parliez de la note transmise au Gouvernement, pourriez-vous en communiquer copie à cette
Commission ?
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Qu'en est-il de l'évaluation ? Comment fonctionne l'administration ? Pouvez-vous nous parler du Comité de
suivi et du Comité de recherche car ces questions restent sans réponse ?

 
Mme Monika Dethier-Neumann (Écolo). – Je souhaiterais revenir sur deux points précisément.
 
Je comprends que dans l'urgence, il est difficile de fixer les critères. Par contre, qu'en est-il pour les années à

venir ? Envisagez-vous d'appliquer le même système ? Je préfèrerais que les critères soient plus clairs.
 
Vous souhaitez que le secteur associatif se réveille. Ne faudrait-il pas envisager de l'y inciter ? Il faut peut-

être voir pourquoi il n'est pas aussi présent.
 
Concernant le développement durable, j'entends que vous êtes prêt à intégrer les amendements.
 
Qu'en est-il de ma remarque concernant l'introduction de la logique poursuivie dans d'autres domaines ? Je

suis d'avis qu'il faut donner forme au développement durable.
 
M. Frédéric Daerden (PS). – Je remercie M. le Ministre d'accepter notre proposition d'amendement.
 
M. Jean-Paul Procureur (cdH). – Je remercie également M. le Ministre.
 
M. Paul Magnette, Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de l'Égalité des Chances. – Concernant

l'évaluation des besoins, je pense avoir répondu en soulignant que les seuls documents dont on dispose sont
ceux de l'administration.

 
Pour ce qui est de la simplification, l'arrêté du Gouvernement a été modifié pour répondre aux remarques

formulées par la Cour.
 
Concernant le suivi, des réunions sont régulièrement organisées avec l'administration et le secteur des

maisons de repos. Nous informons également le Gouvernement de l'état d'avancement du dossier. La dernière
évaluation date de juin 2007 et a montré l'accélération des procédures.

Par rapport aux critères, le décret fixe certaines conditions. Il me semble qu'aller plus loin reviendrait à aller
trop loin. Nous essayons d'informer le secteur associatif quant au développement durable et aux économies
d'énergie.

Nous allons devoir opérer un phasage dans le temps, en espérant que nos successeurs prendront le relais. Je
suis convaincu que les critères fixés sont objectifs et permettront d'éviter tout sous-localisme et favoritisme. Je
suis disposé à rendre des comptes.

Mme Véronique Bidoul (MR). – Qu'en est-il du domaine hospitalier et du secteur des personnes
handicapées ?

M. Paul Magnette, Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de l'Égalité des Chances. – Pour le secteur
hospitalier, un investissement de 200 millions d'euros va être opéré d'ici la fin de l'année. Pour le secteur des
personnes handicapées, nous assistons à une légère levée du moratoire et des négocations ont lieu.

M. le Président. – Plus personne ne demandant la parole dans le cadre de la discussion générale, je la
déclare close et vous propose de passer à l'examen des articles.

EXAMEN DES ARTICLES

ARTICLES 1 À 3

M. le Président. – Les articles 1 à 3 n'ont fait l'objet d'aucun amendement.

ARTICLE 4
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M. le Président. – Un amendement (Doc.642 (2006-2007)-n°2) a été déposé par MM. Procureur et
Consorts.

M. Jean-Paul Procureur (cdH). – Cet amendement vise à compléter l'article 4 par la disposition suivante :
« 4° l'organisme demandeur prend en compte, selon les modalités fixées par le Gouvernement, les nécessités du
développement durable et de l'accessibilité aux personnes à mobilité réduite ».

ARTICLE 5

M. le Président. – Un amendement (Doc.642(2006-2007)-n°3) a été déposé par MM. Daerden et Consorts

M. Frédéric Daerden (PS). – Cet amendement vise à remplacer, à l'article 5, 4.d., la phrase :« les frais
généraux fixés forfaiterement à 5 % des montants visés au point a, b et c ; » par le phrase :« les frais généraux
fixés sur base des montants visés au point a, b et c selon un pourcentage déterminé par le Gouvernement tous
les 5 ans ».

ARTICLES 6 à 8

M. le Président. – Les articles 6 à 8 n'ont fait l'objet d'aucun amendement.

VOTES 

ARTICLES 1 à 3

M. le Président. – Les articles 1 à 3 ont été adoptés par 7 voix et 2 abstentions.

ARTICLE 4

M. le Président. – L'amendement (Doc. 642 (2006-2007)-n°2) déposé par MM. Procureur et Consorts a
été adopté à l'unanimité des neuf membres votants.

L'article 4 tel qu'amendé a été adopté par  7 voix et 2 abstentions.

ARTICLE 5

M. le Président. – L'amendement (Doc. 642(2006-2007)-n°3) déposé par MM. Daerden et Consorts, a été
adopté à l'unanimité des neuf membres votants.

L'article 5 tel qu'amendé a été adopté par 7 voix et 2 abstentions.

ARTICLES 6  à 8

M. le Président. –  Les articles 6 à 8 ont été adoptés par 7 voix et 2 abstentions.

VOTE SUR L'ENSEMBLE DU PROJET DE DÉCRET

M. le Président. – L'ensemble du projet de décret a été adopté par 7 voix et 2 abstentions.

Je vous porpose de suspendre nos travaux pendant quelques minutes.

- La séance est suspendue à 15 heures 23 minutes.

- La séance est reprise à 15 heures 24 minutes.

INTERPELLATIONS
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INTERPELLATION DE MME DETHIER-NEUMANN À M. MAGNETTE, MINISTRE DE LA SANTÉ,
DE L'ACTION SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES CHANCES SUR « L'IMPLICATION DES CENTRES DE
PLANNING DANS LES ANIMATIONS SCOLAIRES RELATIVES À LA VIE AFFECTIVE ET
SEXUELLE »

 
 
QUESTION ORALE DE M. SENESAEL À M. MAGNETTE MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION

SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES CHANCES SUR « LA LOVE ATTITUDE »
 
Mme Monika Dethier-Neumann (Écolo). – De nombreuses études et recherches ces dernières années ont

encore prouvé que, si beaucoup de tabous sont tombés à propos de la sexualité, bien des clichés subsistent,
particulièrement auprès des jeunes.

 
La prévention a également du mal à passer : tous les jeunes savent à quoi sert le préservatif, par exemple,

mais ce n’est pas pour autant qu’ils l’utilisent.
 
Les résultats, on les connaît, ainsi le nombre d’IVG et de grossesses non désirées chez des filles de moins

de 20 ans, le sida et les Maladies Sexuellement Transmissibles présentent des chiffres toujours préoccupants.
 
On pourrait aussi évoquer les difficultés existentielles des jeunes qui se découvrent une identité sexuelle

extérieure aux schémas traditionnels. Il reste très difficile d’affirmer sa différence, surtout à l’adolescence. Les
chiffres du suicide chez les jeunes homosexuels, beaucoup plus élevés que ceux des jeunes hétéros, sont bien
connus.

 
Bref, bien trop de jeunes se retrouvent dans des situations complexes ou prennent des risques pour leur

santé physique et mentale, parce qu’ils n’ont pas reçu ou compris les informations relatives à la vie affective et
sexuelle.

 
Sur base de ce constat, un long travail de défrichement a réuni les Ministres de la Santé wallon, bruxellois

(ayant compétence sur les plannings familiaux), germanophone et francophone (compétents en matière de
prévention et de promotion de la santé) ainsi que les Ministres de l'Enseignement et les administrations
respectives de chacun d'entre-eux.

 
Une étude a été réalisée par l'ULB afin de faire l'état des lieux quantitatif et qualitatif de ce qui se faisait ou

non dans le cadre scolaire en matière d'animations relatives à la vie affective et sexuelle. Il en est ressorti que :
• 20 % des élèves n'avaient pas accès à ce type d'animation (faut-il préciser que, pour ajouter à l'iniquité,

ce sont surtout les élèves de l'enseignement technique et professionnel qui en sont privés) ; 
• il arrivait que ces animations soient données par des acteurs internes à l'école et non par des

professionnels de la santé ; 
• les raisons de la non-organisation de telles animations tenaient surtout à des difficultés techniques, de

coordination, de possibilité de trouver des espaces dans le cursus scolaire.
 
Une étude inter universitaire menée par ULg, ULB et FUNDP s'est ensuite penchée sur les objectifs à

atteindre par ces animations, leur contenu, les stratégies à développer.

Un appel à projets a alors été lancé par la Ministre de la Santé de la Communauté française et deux cents
projets pilotes ont été menés durant les années scolaires 2004-2005 et 2005-2006.

Ces projets pilotes ont été évalués par l'ULB et les FUNDP. Les universités ont confirmé que cette
inclusion systématique d'animations durant le cursus scolaire était en effet la voie à suivre pour s'assurer que
l'ensemble des élèves disposent d"une information utile et adaptée.

Les centres de planning ainsi que les équipes de promotion de la santé à l'école et les centres PMS sont
identifiés par cette évaluation comme les opérateurs les plus qualifiés pour remplir cette mission.

Pour arriver à cette inclusion dans le cursus scolaire tout en faisant participer les plannings, il faut que les
niveaux de pouvoir communautaire et régionaux s'entendent et coopèrent. La Ministre Fonck a d'ailleurs déclaré
au Parlement de la Communauté française, il y a quelques mois, qu'elle avait pour objectif l'instauration
généralisée de ces animations à partir de septembre 2007, et que pour institutionnaliser ce programme, une
négociation multipartite incluant l'enseignement et les affaires sociales dans les Régions était en cours.
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Pourtant, la Ministre bruxelloise de l'Action sociale a indiqué le 8 juin dernier que Mme Fonck n'avait
toujours lancé aucune convocation.

 
Mieux encore, lors d'une journée de débats organisée par la Fédération laïque des centres de planning, la

directrice de Cabinet de la Ministre Fonck a indiqué que, faute de moyens, on ne pouvait envisager la
systématisation de ces animations.

 
Or s'il a besoin de moyens, ce programme que tous les partis semblent appeler de leurs vœux à l'occasion

d'interpellations ou lors de la rédaction des programme politiques, ce programme donc implique la participation
de plusieurs budgets : ceux de l'enseignement, ceux de la promotion de la santé, et ceux des affaires sociales
régionales.

 
On sort ainsi des schémas budgétaires habituels en ce qui concerne l'école, c'est vrai. Mais un accord de

coopération peut régler la question, et il semble logique — la prévention en matière de relations affectives et
sexuelles faisant pleinement partie des missions des centres de plannings — que les régions interviennent. A
quelle hauteur ? Seule une discussion entre Ministres et administration le dira. A ce moment seulement, une
décision devrait être prise.

 
Je voudrais donc savoir quelles sont les intentions des autres Ministres tout aussi concernés.
 
Votre Collègue bruxelloise a affirmé à son Parlement qu'elle allait contacter Mme Arena, afin qu'elle puisse

agir dans le cadre de ses compétences.
 
Soutenez-vous l'objectif de généralisation de ces animations, de façon à toucher tous les publics, les plus

fragiles étant aujourd'hui délaissés ? Etes-vous prêts à y intervenir à travers les centres sur lesquels vous avez
compétence ?

 
Avez-vous demandé une réunion de coopération réunissant les Régions et la Communauté ? Ou avez-vous

également sollicité la Ministre de l'Enseignement afin qu'elle reprenne la main, la Ministre francophone de la
Santé semblant reculer devant la technicité politique requise pour organiser un tel projet ?

 
M. Daniel Senesael (PS). – Au XXIe siècle, la sexualité reste un sujet tabou. Balancés entre pornographie

et non-dit, les adolescents ont souvent une image tronquée de la sexualité.
 
Par ailleurs, nous faisons le constat que la mission de prévention ne pourra plus se passer d'une présence sur

la toile. Ce vecteur de communication touche tous les jeunes, d'une façon ou d'une autre, à un moment ou un
autre, et bien avant qu'ils ne passent la porte d'un centre de planning. Il offre l'avantage d'un accès rapide à
l'information et de la possibilité de rester anonyme.

 
Depuis peu, un site Internet sur la vie affective, relationnelle et sexuelle a vu le jour. « loveattitude.be » est

un projet mené par les quatre Fédérations du Planning familial.

Ce site est un outil de prévention, principalement destiné aux jeunes, qui offre une alternative à
l'éparpillement et à la désinformation. On y trouve une information cohérente et positive sur les questions qui
touchent à la vie relationnelle, affective et sexuelle ainsi que sur les missions et l'offre concrète de l'ensemble
des centres de planning.

Un site qui vise quelque 400.000 jeunes sur l’ensemble du territoire de la Communauté française. Et pour
contribuer à le faire connaître, plus de 1.000 colis « loveattitude » seront distribués sur le territoire de la
Communauté française.

Une initiative qui doit, bien évidemment, être encouragée et qui ne peut nous laisser indifférents. La
sexualité et la vie affective sont des sujets importants dans la vie d’un jeune qui découvre un terrain encore
inexploré.

Monsieur le Ministre, si l’on peut se réjouir d’une telle initiative, ne devrait-on pas cependant veiller à une
amélioration du contenu et être plus explicite en ce qui concerne les choses de la vie affective ?
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Disposez-vous déjà de chiffres de fréquentation du site ? Une enquête de satisfaction des jeunes fréquentant
le site est-elle envisagée ?

M. Paul Magnette, Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de l'Égalité des Chances. – Pour répondre à
Mme Dethier-Neumann, renforcer l'accès à des séances d'animation sur l'éducation sexuelle et affective à des
moments clés de la scolarité réduirait sans aucun doute les risques liés à la sexualité chez les jeunes ou de
grossesses précoces chez les adolescentes.

Les centres de planning et de consultation familiale et conjugale de la Région wallonne mettent, déjà
actuellement, tout en oeuvre pour être les plus présents possible au sein des établissements scolaires, même s'ils
ne peuvent aujourd'hui en couvrir la totalité.

Je vous informe, à ce sujet, que sur base des dernières informations disponibles, on peut considérer que
18.171 animations sont réalisées par ces centres de planning en Région wallonne, et que la toute grande
majorité d'entre-elles sont réalisées dans les milieux scolaires.

La généralisation de ces animations à l'ensemble des établissements scolaires de la Communauté française
implique nécessairement l'octroi de moyens complémentaires aux différents acteurs susceptibles d'organiser ces
animations et, notamment, aux centres de planning qui seraient des partenaires incontournables de cette
prévention.

Comme vous le rappelez, la mise en place d'une telle politique nécessite la concertation des différents
niveaux de pouvoir communautaires et régionaux. A l'initiative de la Ministre de la Santé en Communauté
française, une première réunion de travail a été organisée fin juillet dernier en présence de représentants de mon
Cabinet, de celui de la Ministre de l'Enseignement et des quatre Fédérations de centres de planning.

Il ressort de cette première prise de contact que de nombreuses questions restent à trancher : 

La généralisation de ces animations est-elle possible dans l'ensemble des établissements scolaires de la
Communauté française ? Si généralisation il y a, quels seraient les moments charnières de la scolarité qui
devraient idéalement bénéficier d'animations adaptées sur l'éducation sexuelle et affective ? Quel serait
l'investissement des différents partenaires (Centres psycho-médico-sociaux, équipes de promotion de la santé,
centres de planning) jugés les plus qualifiés pour remplir cette mission par l'évaluation ? Mise à disposition de
moyens complémentaires, notamment en terme de personnel, à ces différents partenaires ?

Les réponses à ces questions détermineront les moyens budgétaires nécessaires à la réussite de cette
politique de prévention à grande échelle. Elles seront par ailleurs primordiales en ce qui concerne l'impact
financier que pourrait avoir à prendre en charge la Région wallonne.

En effet, nos centres de planning réalisent déjà un nombre important d'animations dans les écoles sans pour
autant arriver à en couvrir la totalité. Comme vous le savez, ces derniers sont financés en fonction de la
catégorie à laquelle ils appartiennent, catégorie déterminée par le nombre d'animations et de consultations qu'ils
réalisent.

Généraliser les animations d'éducation sexuelle et affective à l'ensemble des établissements primaires, par
exemple, aura un impact très important sur le nombre d'heures d'animation réalisées par les centres de planning.
Au bout de deux ans, cela entralnera un nombre important de changements de catégorie chez ces derniers, et
partant, une augmentation du budget qui leur est consacré budget par ailleurs en constante augmentation, +30 %
depuis le début de la législature.

Ainsi, si je ne puis qu'être convaincu par l'intérêt qu'il y aurait à offrir à l'ensemble de nos jeunes, et
notamment aux plus fragilisés d'entre eux, une information claire et adaptée en matière de vie sexuelle et
affective, je me dois d'inscrire cette politique dans un cadre budgétaire précis qui ne mette pas en cause la
pérennité du secteur des centres de planning et ne nuise pas à leur capacité à organiser le reste de leurs missions,
à savoir les consultations médicales, sociale, psychologique et juridique.

La Ministre de la Santé en Communauté française étant à l'initiative du projet, c'est actuellement elle qui
pilote la réflexion sur le sujet en collaboration avec les partenaires repris plus avant. Cependant, je ne manquerai
de sensibiliser la Ministre de l'Enseignement quant à l'intérêt que vous portez à cette initiative.
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En ce qui concerne les interrogations de M. Senesael, le recours aux nouvelles technologies et
principalement au réseau internet est sans conteste, à l'heure d'aujourd'hui, une voie d'accès privilégiée pour
toucher le plus grand nombre de jeunes.

Nous ne pouvons que nous réjouir que ce projet soit mené de concert par les quatre Fédérations de centres
de planning en Communauté française et vienne enrichir le panel d'outils à disposition du secteur pour répondre
au mieux à l'ensemble des questions touchant à la vie relationnelle, affective et sexuelle.

Cette initiative, lancée en avril dernier, est soutenue par le Ministère de l'Enfance, de l'Aide à la jeunesse et
de la Santé en Communauté française et je ne dispose malheureusement pas de chiffres quant à la fréquentation
du site ou d'informations relatives à une éventuelle enquête de satisfaction. Cependant, je vous invite à
interroger ma collègue, Madame C. Fonck, qui devrait disposer de ces données dans le cadre du Groupe de
pilotage mis en place pour ce projet.

Bien que le site dispose d'une FAQ (frequently asked questions) et d'un lexique déjà bien documenté et de
la possibilité de poser des questions de façon anonyme, je suis convaincu que le contenu mis à disposition des
internautes ne manquera pas de s'enrichir.

A cet égard, je pense que les Fédérations de centres de planning avec les professionnels qu'elles rassemblent,
sont les plus indiquées pour réfléchir à l'évolution et à l'amélioration des informations mises en ligne. Je ne
manquerai pas de les sensibiliser aux questions que vous soulevez.

M. Daniel Senesael (PS). – Je remercie M. le Ministre pour sa réponse. Je pense qu'il serait utile d'initier
un débat entre la Communauté Française et la Région wallonne sur l'impact de ces matières dans le projet
éducatif et dans les programmes scolaires de nos jeunes.

Je plaide aussi pour que les moyens dégagés dans le cadre de ces politiques soient concertés afin d'atteindre
une efficacité maximale.

Pour ce qui est du site dont nous avons parlé, il faut veiller à valoriser au mieux l'aspect affectif et pas
seulement l'aspect éducation sexuelle. Je pense en particulier au problème de l'identité sexuelle et aux
conséquences en découlant.

Mme Monika Dethier-Neumann (Écolo). – Je me réjouis de l'ouverture témoignée par Monsieur le
Ministre à cette thématique. Vous vous inscrivez, en effet, dans une politique générale de prévention de la
violence et des maladies qui constitue un enjeu majeur de notre société.

Je vous félicite de même pour l'ouverture témoignée aux acteurs extérieurs.

Je demande enfin à ce qu'un calendrier de rencontres, d'objectifs et de moyens nous soit fourni.

INTERPELLATION DE MME BIDOUL À M. MAGNETTE, MINISTRE DES AFFAIRES SOCIALES
ET DE LA SANTÉ CONCERNANT « L'ÉTAT D'AVANCEMENT DES PROMESSES DE RÉFORME
FAITES À LA CONCLUSION DE LA COMMISSION AWIPH ».

Mme Véronique Bidoul (MR). – A l'issue de la Commission AWIPH, le rapport a été présenté en séance
plénière de notre Parlement en date du 1er février 2007. A cette occasion votre prédécesseur avait pris la parole et
promis un certain nombre d'actions avec parfois des échéances précises. Je souhaite faire le point sur l'état
d'avancement des chantiers lancés ce jour-là.

A votre estime, combien de temps les « mesures transitoires » vont-elles durer ?

Ne pensez-vous pas qu'il serait souhaitable de procéder en priorité au remplacement de M. Rovillard par
rapport aux autres mandataires ?

Quand le remplaçant de M. Rovillard entrera en fonction à votre estime ? Avant la fin 2008 ? Après ?
Une institution représentant 63 % de votre budget va-t-elle rester sans pilote pendant 2 ans et plus ? Quel est

le timing de la procédure ?
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Pour ce qui est du Contrat de gestion, on sait que celui présenté en mai ne sera opérationnel que quand un
avenant contenant les indicateurs de gestion sera adopté. Novembre était la date prévue. Nous voici à la veille de
ce délai. Quel est l'état d'avancement des travaux concernant l'élaboration de ces indicateurs de gestion ? Serez-
vous prêt à temps ?

 
Le rôle des organes de gestion de l'Agence, tel que décliné dans le décret relatif à l'intégration des personnes

handicapées du 6 avril 1995, a suscité de nombreux débats et échanges lors de la  Commission AWIPH.
 
Pourriez-vous me dresser un inventaire précis des actions prises en l'espèce, me détailler leur état

d'avancement et m'indiquer l'échéance prévue pour leur réalisation complète ?
 
Pouvez-vous me détailler l'ensemble des mesures encore à prendre pour atteindre l'objectif fixé et m'indiquer

l'échéance que vous avez arrêtée pour ce faire ?
 
Mme Vienne déclarait : « Considérant qu'une clarification et une simplification des rôles ne peuvent

toutefois attendre des modifications décrétales et qu'il s'impose de définir rapidement les missions à assigner à
chaque organe de gestion, je veillerai à ce que cette dimension figure dans le nouveau Règlement d'ordre
intérieur de l'Agence, qui sera approuvé par le Gouvernement ».

 
Qu'en est-il ?
 
A quelle date cette modification est-elle passée au Gouvernement ?
 
« Je veillerai également à présenter, à court terme, au Gouvernement wallon les indispensables modifications

réglementaires, afin d'objectiver les rémunérations des membres du Comité de gestion et/ ou du Bureau et de
prévoir, le cas échéant, des avantages extralégaux », complétait-elle.

 
Pourriez-vous me dresser un inventaire précis des actions prises en l'espèce, la date de leur adoption, me

détailler leur état d'avancement et m'indiquer l'échéance prévue pour leur réalisation complète ?
 
Votre prédécesseur poursuivait par ces mots : « En fonction des délibérations du Comité de gestion et des

conclusions quant à la mise en place d'un Comité d'audit indépendant, il pourra être envisagé une modification
du décret pour, au plus tard, la fin du mois de mai 2007 ».

 
Sauf erreur de ma part, je n'ai vu passer au Gouvernement aucun projet de décret en ce sens. Ni au mois de

mai ni à aucun autre mois d'ailleurs. Pourriez-vous m'indiquer ce qu'il en est ? Quand peut-on espérer voir ce
décret aboutir sur nos bancs ?

« Concernant les recommandations relatives à la nécessité de dispenser une formation utile aux membres des
organes de gestion chargés du contrôle au sein de l'AWIPH et à la mise en œuvre de toute mesure qui soit de
nature à assurer une meilleure complémentarité avec les acteurs associatifs du secteur. Je note qu'il s'agit, d'une
part, d'une compétence du Comité de gestion et, d'autre part, d'un objectif qui devrait figurer dans le Contrat de
gestion. Je veillerai donc à la prise en compte et la mise en œuvre de ces recommandations. », déclarait-elle à
l'époque.

 
Pouvez-vous m'indiquer par quelles actions cette recommandation s'est-elle concrétisée dans les faits ?

Combien de formations ont-elles été dispensées cette année aux membres des organes ? Quelles furent leurs
objets ?

Comment la complémentarité avec les acteurs associatifs du secteur s'est-elle traduite ? Par quelles actions ?

Mme Vienne déclarait aussi  : « l'adaptation du cadre et de l'organigramme de l'AWIPH aux besoins de
l'Agence, dans le respect des prescriptions réglementaires et à la réalité des postes occupés est, de fait,
primordiale afin d'assurer le fonctionnement optimal des services de l'Agence. À cet égard, une réflexion a déjà
été entamée. Je présenterai au Gouvernement wallon, d'ici la fin du premier trimestre, un projet d'arrêté fixant le
cadre organique de l'Agence. ».

Pourriez-vous m'indiquer l'état d'avancement de cet arrêté ? A quelle date a-t-il été présenté au
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Gouvernement ? A quel stade en est-il aujourd'hui ? Quand a/sera-t-il été publié au Moniteur belge ? Quand le
cadre de l'AWIPH sera-t-il enfin légal ?

Qu'en est-il de la constitution des jurys de sélection permettant une procédure de sélection garantissant
l'objectivité des recrutements et des engagements au sein de l'Agence ?

Quid de la mise en place d'une culture de l'évaluation, tant pour le personnel que pour la direction et les
administrateurs, ainsi que l'organisation d'une transmission efficace de l'information entre les différents organes
de gestion et les différents services ? Quelles actions ont été menées ? A quelle date ?

Enfin, elle ajoutait que « les recommandations issues de l'audit budgétaire qui doivent être mises en œuvre
dans le cadre d'un équilibre budgétaire sont de plusieurs ordres : modifications, voire réforme de
réglementations, ce qui nécessite de réaliser au préalable une évaluation de la mise en œuvre des réglementations
existantes, notamment en matière de subsides en infrastructures ; modifications de procédures internes ,
organisation et fonctionnement des services de l'Agence, en particulier l'informatisation du service de l'Accueil
et de l'Hébergement ».

Qu'en est-il à ces égards ? Quand l'évaluation de la mise en œuvre des réglementations existantes a-t-elle été
réalisée ? Quelles en sont les principales conclusions ?

Comment les recommandations sont-elles respectivement rencontrées ?

In fine, qu'en est-il de la procédure relative aux missions à l'étranger ?

Pouvez-vous me confirmer que la Région a bien dû rembourser les sommes retenues sur la rémunération de
M. Rovillard suite à son admission à la pension ? A combien se montent-elles ?

Nous fondons beaucoup d'espoir dans votre action de fin de législature. Nous espérons que le laxisme dont
a fait preuve votre prédécesseur relève du passé.

M. Paul Magnette, Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de l'Égalité des Chances. – Pour ce qui est
de la prise en urgence de mesures transitoires, lors de sa séance du 19 juillet dernier, le Gouvernement wallon a
décidé de prolonger M. Pierre Annet dans sa fonction d'Administrateur spécial pour une durée supplémentaire de
3 mois à dater du 1er août 2007 soit jusqu'au 31 octobre 2007. A mon estime, la mission de M. Pierre Annet
devrait pouvoir se terminer à cette date ; toutefois, il ne m'appartient pas de préjuger de la décision que prendra à
cet égard le Gouvernement wallon.

Quant à la désignation des nouveaux mandataires, je suppose qu'il ne vous aura pas échappé que le
Gouvernement wallon a décidé, lors de sa séance du 12 juillet 2007, de déclarer vacants les postes en question
et de définir une procédure de sélection. Entre-temps, le Selor a d'ailleurs procédé à l'appel à candidatures et
celui-ci a été clôturé le 1er octobre dernier. Pour le surplus, je rappelle que cette procédure relève de la
compétence de mon collègue le Ministre Philippe Courard en charge de la Fonction publique.

Les actions prioritaires ont été identifiées et l'Agence est occupée à planifier celles-ci dans le cadre de la
préparation de son plan d'entreprise.

En ce qui concerne l'amélioration des procédures internes visant à renforcer les modes de surveillance de la
gestion journalière, un travail important vient d'être réalisé ces derniers mois sous la supervision de
l'Administrateur-spécial touchant plus particulièrement un ensemble de processus sensibles tels que le cycle des
achats, la comptabilité, les dépenses de fonctionnement, les procédures d'engagement du personnel, mais aussi
les procédures liées aux missions internationales. Des améliorations sont déjà en cours d'implémentation et
d'autres nécessitent encore l'aval du Comité de gestion.

En synthèse, les mesures principales qui ont été prises consistent en :
• Une réorganisation du processus des achats au sein de l'agence, visant à redéfinir les pouvoirs

d'engagement dans le respect des principes de contrôle interne en matière de séparation de fonctions ;
• Une réorganisation du service comptabilité visant à simplifier les procédures et à améliorer l'outil

informatique, afin de meix maîtriser les délais en matière de comptabilisation et de paiement ;
• Une révision complète des procédures d'acceptation de missions internationales approuvée par le

comité de gestion du 12 juillet dernier ;
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• Une refonte de la procédure d'engagement de personnel contractuel qui sera soumise à l'approbation du
comité de gestion du 25 octobre prochain.

 
Quant à la modification du Règlement d'ordre intérieur, j'y viendrai plus loin.
 
A propos de l'objectivation des rémunérations des membres du Comité de gestion et/ou du Bureau, l'arrêté

du Gouvernement wallon du 4 juillet 1996, modifié le 8 novembre 2000, fixe le montant des indemnités, des
jetons de présence, des frais de parcours et autres frais accordés, en vertu du décret du 6 avril 1995, aux
membres du Comité de gestion et des différents conseils. En l'état actuel des choses, la réglementation fixe
donc tant clairement qu'objectivement les rémunérations des membres du Comité de gestion et du Bureau.

 
Le Comité de Gestion de l'Agence a précisé les seuls cas où, en dehors des réunions du Bureau et du

Comité, les membres du Comité de Gestion pouvaient prétendre au paiement de frais de déplacement
(participation à des groupes de travail sur désignation du Comité de gestion). En outre, et dans un souci de
transparence, le Président et les Vice-présidents se sont engagés personnellement, par le biais d'une convention
avec l'Agence, à respecter les modalités strictes de couverture de frais.

 
En ce qui concerne la mise en place d'un comité d'audit indépendant et des modifications éventuelles à

apporter au Décret, un projet de charte de comité d'audit indépendant a été finalisé mais devra faire l'objet d'une
discussion auprès du Comité de gestion en vue de l'adaptation du règlement d'ordre intérieur et de la
modification, si cela devait s'avérer nécessaire, du Décret réglementaires. Il s'agit de notamment de l'abrogation
d'arrêtés royaux et ministériels relatifs à l'octroi d'interventions dans les frais de minerval, de subsides à
l'entretien des centres ou services d'orientation professionnelle et à l'assimilation des études à une formation
professionnelle.

 
Pour ce qui est de la procédure relative aux missions à l'étranger, le comité de gestion en sa séance du 12

juillet dernier a approuvé sa nouvelle procédure. En synthèse, celle-ci prévoit systématiquement l'accord
préalable du comité de gestion pour toutes missions à l'étranger de quelque nature que ce soit, la publication de
tableaux de bord mensuels reprenant le suivi des projets acceptés, et la constitution d'un comité
d'accompagnement et de surveillance composé de membres non exécutifs du comité de gestion.

 
Enfin, en ce qui concerne la situation de l'ex-Administrateur général. vu l'absence de dispositions

réglementaires de nature à ne pas lui liquider les sommes retenues dans le cadre de la retenue sur salaire qui
avait été décidée à titre conservatoire par le Gouvernement wallon et eu égard à son admission à la pension, le
20 % de rémunération lui ont été remboursés par l'Agence. Cela étant, je souligne que l'Agence, en date du 26
mars 2007, s'est constituée partie civile, nonobstant le principe de présomption d'innocence, pour la somme
provisionnelle d'un euro, le préjudice éventuel de l'Agence n'étant pas chiffrable à ce jour.

 
Je terminerai en précisant que si un suivi de ces recommandations est nécessaire, le chantier le plus

important est et reste la politique wallonne d'intégration des personnes handicapées.
 
Mme Véronique Bidoul (MR). – Je remercie M. le Ministre pour le caractère précis de sa réponse et me

réjouis de constater que des actions concrètes sont mises en oeuvre. J'ai travaillé activement sur ce dossier et
demeurerai attentive à son évolution.

 
J'aimerais néanmoins obtenir deux précisions : pouvez-vous nous fournir une date ou un délai pour les

recrutements ?  Et en ce qui concerne les indicateurs, maintenez-vous la date butoir de novembre 2007 ?
 

RAPPEL AU RÈGLEMENT

M. le Président. – Je souhaite apporter un éclaircissement sur la manière dont doivent se dérouler les
travaux de la Commission. Le droit de réplique des parlementaires ne peut en aucun cas se transformer en une
relance des débats, ni déboucher sur des questions nouvelles.

Monsieur le Ministre, vous n'êtes donc pas tenu de répondre à ces questions.

M. Paul Magnette, Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de l'Égalité des Chances. – Merci Monsieur
le Président pour cette précision. Je vais néanmoins répondre brièvement à Mme Bidoul. Pour ce qui est de
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l'appel du Selor, celui-ci relève de la tutelle du Ministre Courard. Et en ce qui concerne les indicateurs, la date
butoir est bien maintenue au 8 novembre 2007.

 
 
INTERPELLATION DE MME ISABELLE SIMONIS À M. PAUL MAGNETTE, MINISTRE WALLON

DE LA SANTÉ, DE L’ACTION SOCIALE ET DE L’EGALITÉ DES CHANCES SUR « LA MISE EN
OEUVRE DU DÉCRET INSERTION SOCIALE »

 
Mme Isabelle Simonis (PS). – Dernièrement, certains Services d’insertion sociale (SIS), issus du secteur

associatif, agréés par la Région wallonne se sont réunis à l’occasion d’une journée d’études afin d’échanger et de
se faire entendre en tant que sous-secteur travaillant avec les personnes les plus fragilisées de notre société.

 
Au nombre de 22, ces Services d’insertion sociale s'adressent principalement aux personnes en situation

d'exclusion et mènent un travail de resocialisation avec les personnes les plus fragilisées et leur fournissent une
aide qui permet de reprendre pied à nombre de personnes.

 
Une personne en situation d'exclusion est, à la lecture du décret susmentionné, « une personne majeure

confrontée ou susceptible d'être confrontée à la difficulté de mener une vie conforme à la dignité humaine et qui
n'est pas en mesure de bénéficier d'un dispositif d'insertion socioprofessionnelle ».

 
Les SIS contribuent notamment à rompre l'isolement social, à permettre une participation à la vie sociale,

économique, politique et culturelle, promouvoir la reconnaissance sociale, et à améliorer le bien-être et la qualité
de la vie et enfin favoriser l'autonomie.

 
Au cours des débats à l’occasion de cette journée d’études, les SIS présents ont notamment fait part de la

difficulté de réaliser les objectifs assignés à l’insertion sociale.
 
D’autres questions ont également été abordées : l’insertion sociale est-elle un marchepied vers l’insertion

socioprofessionnelle ? Que faire avec les personnes qui ne pourront jamais se réinsérer sur le marché de
l’emploi ? Dès lors, se pose la question de savoir ce qu’est l’insertion sociale ?

 
A l’heure du renouvellement des agréments, les SIS s’interrogent sur les moyens, les conditions d’agrément

et l’arrivée des subsides, d’autant que les agréments en cours s’arrêtent à la fin 2007.
 
Monsieur le Ministre, pouvez-vous rassurer les SIS ? Pouvez-vous nous fournir quelques éléments sur les

renouvellements des agréments ?

Qu’en est-il, Monsieur le Ministre, du décret sur l’insertion sociale ? Envisagez-vous de procéder à une
éventuelle refonte du décret ou plutôt à quelques adaptations à la marge ?

M. Paul Magnette, Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de l'Égalité des Chances. – J'ai participé à la
réunion à laquelle vous faites allusion. Ce fut un débat très riche sur le fond, j'ai d'ailleurs tenté de rassurer nos
interlocuteurs quant à leurs attentes et les ai incité à nous formuler des suggestions.

Pour ce qui est du renouvellement des agréments, je me suis engagé à y répondre au plus vite. Certains
d'entre-eux sont déjà réalisés, d'autres sont en cours de l'être.

En ce qui concerne le décret, j'ai demandé à ce que me soient formulées des propositions d'amendement. Je
souhaite en effet m'assurer qu'il existe réellement des demandes concrètes en la matière et qu'il ne s'agisse pas de
formulations purement subjectives, relevant de la symbolique.

Permettez-moi d'emblée une précision : en cette année 2007, ce sont 27 services d'insertion sociale du
secteur privé associatif  et 39 services d'insertion sociale de secteur public qui sont agréés en Région wallonne.

Pour la plupart d'entre eux, les dossiers de renouvellement d'agrément sont en cours d'analyse par
l'administration (DGASS) avant d'être soumis à la CAASIS (Commission d'avis et d'agrément des services
d'insertion sociale). Dès réception de cet avis, je dois être en mesure de statuer sur l'agrément à octroyer ou à
refuser. En cela, ce sont les articles 3 à 7 de l' AGW du 29 janvier 2004 qui sont d'application.
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Depuis juin 2007, la CAASIS s'est fixé un agenda, particulièrement chargé, pour être en mesure de me
soumettre ses avis aussi régulièrement qu'ont lieu les réunions et ce, avant fin 2007. Certains services ont
d'ailleurs déjà reçu la décision relative au renouvellement d'agrément à partir de janvier 2008.

 
En ce qui concerne les subventions à venir, je respecterai les conditions énoncées au chapitre VII de l'arrêté

précité. Nous entamons nos négociations budgétaires et je compte pouvoir justifier de la nécessité d'obtenir,
comme ce fut le cas en 2007, les moyens nécessaires à satisfaire les demandes des services.

 
Vous faites allusion à la journée du 18 septembre à laquelle j'ai participé. J'ai invité les services associatifs à

me communiquer des propositions à la suite des réflexions ou suggestions de leurs travaux.
 
Quant à l'insertion sociale dont on pense que sa définition est encore trop floue dans le décret, il se peut que

certaines précisions doivent être apportées.
 
Donner du sens aux pratiques d'insertion sociale ne se règle pas uniquement à coup de refonte de décret. Par

contre, j'ai décidé de soutenir l'asbl CAIPS pour mener une recherche active auprès de tous les SIS agréés afin
de révéler les pratiques, de comparer les modes d'action, d'identifier les conditions qui favorisent les trajectoires
individuelles d'insertion sociale, les partenariats nécessaires.

 
Le programme de ce projet débutera dès le 1er novembre 2007 pour une durée d'un an. J'inviterai d'ailleurs

tout prochainement les services à collaborer à ce précieux travail. Le comité d'accompagnement du projet va
bientôt se réunir et me remettre sans doute quelques recommandations sur l'évolution de la recherche action.

 
Des journées de travail entre SIS pourraient peut-être être nécessaires et je peux prévoir de réserver des

moyens afin de les organiser pour autant que le budget 2008 me le permette.
 
Les réflexions collectives qui émergeraient pourraient redéfinir la fonction sociale des SIS dont l'action est,

sans aucun doute, en lien avec d'autres services comme les relais sociaux, les centres de services sociaux, etc.
 
Je serai très attentif aux travaux menés pour estimer le suivi qu'il conviendra d'apporter.
 
Mme Isabelle Simonis (PS). – Je remercie M. le Ministre pour les engagements qu'il a pris et qui vont

prochainement se concrétiser.
 
Je remarque que la démarche que vous préconisez est intéressante.

Mon Groupe sera attentif à la rentrée et ne manquera pas de participer à une réflexion globale sur la matière .

INTERPELLATION DE MME BIDOUL À M. MAGNETTE MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION
SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES CHANCES SUR « LA VOLONTÉ DE M. LE MINISTRE MARCOURT
DE RETIRER LES ENTREPRISES DE TRAVAIL ADAPTÉ DES COMPÉTENCES DE L'ACTION
SOCIALE »

QUESTION ORALE DE M. DE LAMOTTE À M. MAGNETTE MINISTRE DE LA SANTÉ, DE
L'ACTION SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES CHANCES SUR « LE SORT RÉSERVÉ AU SECTEUR DE
LA PERSONNE HANDICAPÉE PAR L'AVANT-PROJET DE DÉCRET SUR L'ÉCONOMIE SOCIALE DU
GOUVERNEMENT »

Mme Véronique Bidoul (MR). – Ce sujet me tient particulièrement à coeur et c'est pourquoi je me
permets d'insister, d'autant que le travail qui reste à faire est encore très important.

En 2002, le taux d’emploi des personnes handicapées en Wallonie était encore inférieur de 14,3 points à
celui des non-handicapés (40,6 % contre 54,9 %), avec une différence plus marquée à Bruxelles (23,2) et en
Flandre (17,8). Pouvez-vous d’ailleurs m’indiquer ce qu’il en est aujourd’hui ? Existe-t-il des chiffres plus
récents ?

Quid également du respect des quotas de personnes handicapées dans la Fonction publique ? Je sais que le
pourcentage requis n'est pas atteint.
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Le secteur des entreprises de travail adapté jouent un rôle important en la matière puisqu’il compte 58 ETA
occupant 6.807 travailleurs encadrés par 1.069 personnes.

J'ai été sensibilisée par une association de personnes handicapées par rapport au contenu d'un projet de décret
relatif à l’économie sociale qui touche à leur avenir.

Suivant particulièrement de près vos compétences, je m’étonnais de ne pas me souvenir d’un tel projet dans
les ordres du jour du Gouvernement.

Après recherches, j’ai retrouvé un point en juillet dernier, intitulé « Avant-projet de décret relatif à
l'économie sociale ». Première lecture (GW VIII/2007/19.07/Doc. 5917/J-C.M.).

En clair, ni vous ni votre prédécesseur n’est associé à l’élaboration d’un décret qui enlèverait tout le secteur
des ETA de vos compétences.

Si je m’en réfère au dernier budget de l’AWIPH, le secteur de l’Emploi et de la formation « pèse »
115.751.600 euros, soit 23 % des dépenses de l’AWIPH, ce qui n'est pas négligeable.

Quelle est la part exacte représentée par le secteur des ETA dans ce secteur ?

Pour en venir plus concrètement au projet de décret, le secteur se plaint de n’avoir pas été sollicité plus tôt
dans l’élaboration de ce projet et l’inquiétude semble grande.

Un des objectifs de ce décret est de constituer un grand pôle d’économie sociale bien identifié en Région
wallonne. Ce faisant, il modifie le Décret « AWIPH » en lui retirant la compétence d’agréer et de subventionner
les ETA. Le budget y afférent est transféré de l’Action sociale à l’Economie.

Actuellement, l’AWIPH intervient dans la rémunération de chaque travailleur dont elle a conclu à la
nécessité d’une mise au travail dans une ETA proportionnellement à la perte de rendement estimée par le bureau
régional compétent. Il y a également une intervention dans la rémunération du personnel d’encadrement.

Dans le cadre de sa mission de coordination et d’information comprenant la promotion de l’accès à l’emploi
des personnes handicapées, elle octroie également une subvention au Fonds social pour la Promotion de
l’Emploi dans les ETA et au Fonds de sécurité d’existence pour les ETA.

Le projet de décret reste, semble-t-il, muet sur ces aspects. Qu’adviendra-t-il de ceux-ci à l’avenir dans ce
contexte ?

Quel sera l’impact de ce projet sur l’accès à l’emploi des personnes lourdement handicapées ? Ne risque-t-il
pas d'y avoir des exclusions ?

Le Ministre Marcourt semble vouloir calquer sa réforme sur la Flandre où un transfert similaire a eu lieu il y
a quelques années. Disposez-vous d’une évaluation de ce dispositif ? Qu’en est-il de l’exclusion des travailleurs
lourdement handicapés dans cette nouvelle version ? Des coûts ? Des procédures d’agrément ?

Partagez-vous cette volonté du Ministre Marcourt ?

L’objectif est-il d’ouvrir au secteur des ETA toutes les aides octroyées au secteur classique ? Qu’en est-il dès
lors du respect des règles de concurrence ? Une représentation des ETA dans les organes dépendant directement
du Ministre de l’Economie est-elle prévue ?

Cette réforme ne va-t-elle pas accroître considérablement la politisation dans le secteur ?

J'aurais voulu avoir quelques apaisements de votre part.

M. Michel de Lamotte (cdH). – En juillet dernier, le Gouvernement approuvait en première lecture l’avant-
projet de décret relatif à l’Economie sociale qui a pour but de définir clairement le périmètre de l’Economie
sociale.
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Pour ce faire, l’avant-projet de décret modifie les décrets relatifs aux Entreprises d’Insertion, aux Initiatives
de Développement de l’Emploi dans le Secteur des services de proximité à finalité sociale (IDESS) ; aux
Agences Conseil en Economie sociale, et aux ETA.

 
Les articles 34 à 39 de l’avant-projet de décret visent ainsi à modifier le décret du 6 avril 1995 relatif à

l’intégration des personnes handicapées.
 
Ces articles ont pour objet de confier, dans le cadre de l’avant-projet de décret, aux services que le

Gouvernement désigne et non plus à l’AWIPH, l’agrément et le subventionnement des entreprises de travail
adapté.

 
L’Agence ne resterait alors que compétente pour ce qui concerne ses missions relatives aux personnes

handicapées telles que définies à l’article 2 du décret du 6 avril 1995 !
 
Je rappelle que les personnes handicapées sont concernées au premier chef par ce projet de décret puisque

environ 6400 travailleurs handicapés sont actuellement occupés dans 58 ETA.
 
L’ACIH-AAM, mouvement social de personnes handicapées, qui compte plus de 10.000 membres, a

récemment fait part de ses réserves et préoccupations quant à l’adoption du décret. Il s’étonnait d’un tel projet de
décret. Des concertations sont actuellement en cours.

 
Monsieur le Ministre, vous avez récemment dû recevoir un courrier de l’ACIH à ce sujet.
 
Je vous rappelle les questions que se pose le secteur.
 
Quid des personnes handicapées dites « intermédiaires », c’est-à-dire les personnes ayant un handicap trop

lourd que pour pouvoir travailler en ETA mais pas assez lourd que pour avoir leur place dans les centres de jour.
En effet, si les ETA sont transférées dans le champ de l’économie sociale, qu’adviendra-t-il des personnes
handicapées moins performantes ?

 
Le transfert des ETA dans le champ de l’Economie sociale ne va-t-il pas se solder par une perte de

possibilités d’emplois pour les personnes handicapées ?
 
Sur le plan organisationnel, qui devra gérer les compensations des travailleurs ? N’en arrivera-t-on pas à

réformer des « ateliers protégés » comme en France, où il existe trois types de structures : les centres de jour,
les ateliers protégés, les entreprises commerciales à finalité sociale ?

Les moyens budgétaires de l’AWIPH permettraient-ils cela ?

Sur le Plan financier, qu’adviendra-t-il du secteur emploi/formation de l’AWIPH si les ETA sont transférées
vers une autre enveloppe budgétaire ?

Qui évaluera la perte de rendement, qui l’indemnisera et comment ?

L’ACIH-AAM défend l’idée d’un décret qui se limiterait à prévoir un label qui intègrerait les ETA dans le
secteur de l’Economie sociale. Elle plaide en outre pour que le dispositif d’agrément, de l’accès des personnes
handicapées en ETA, la perte de rendement et l’inspection reste de la compétence et du ressort de l’AWIPH.
J'attire l'attention sur le fait qu'il y a une dimension sociale dont il faut tenir compte.

En effet, ce projet de décret ne va-t-il pas avoir pour effet de détricoter tout le secteur de la personne
handicapée ? On peut le voir dans d’autres matières, la santé pour simple exemple, il est rarement bon de
saucissonner une matière et de la répartir entre plusieurs Ministres.

L’avant-projet de décret est encore dans sa phase consultative. Il doit prochainement passer en seconde
lecture au Gouvernement wallon. Il me semblait important d'attirer dès maintenant votre attention sur cette
question car la phase de consultation semble être le meilleur moment pour entendre le secteur.

Quelles réponses pouvez-vous d’ores et déjà apporter à toutes ces questions ?
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Avez-vous déjà reçu les avis du Comité de gestion de l’AWIPH et du Conseil wallon de la Personne
Handicapée sur ce projet de décret ? Quelles en sont les conclusions ? Vont-elles dans le même sens que l’avis
de l’ACIH-AAM ? Il subsiste beaucoup d'interrogation et c'est pourquoi je me permets de vous interroger
aujourd'hui.

 
M. Paul Magnette, Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de l'Égalité des Chances. – Je remercie les

députés pour cette question importante à laquelle j'ai très vite porté attention dès mon entrée en fonction. C'est
une problématique par rapport à laquelle il faut être prudent et il convient d'éviter d'aller trop vite.

 
Concernant le taux d'emploi, je ne dispose pas de statistiques précises et on me dit que l'article 69 de notre

Parlement stipule que les questions ne peuvent pas servir à fournir des renseignements exclusivement
statistiques. Ceci étant dit, je crois savoir que l'INSS dispose de statistiques.

 
Par ailleurs, en ce qui concerne le respect des quotas relatifs à l'emploi des personnes handicapées dans la

Fonction publique, c'est une obligation qui est reprise dans le Code de la Fonction publique. Je suis sûr que
mon collègue, le Ministre Courard, dispose de statistiques à cet égard.

 
Pour en revenir au secteur des ETA, il s'agit bien principalement du travail de personnes handicapées. Le

budget annuel du secteur s'élève à 75 millions d'euros. Ceci constitue une de mes priorités, ce qui est d'ailleurs
partagé par l'ensemble du Gouvernement wallon.

 
Je rappelle à cet égard qu'il a été décidé de subventionner 400 nouveaux emplois dans ce secteur à partir du

1er janvier 2007 à hauteur de 4,400 millions d'euros. En outre, le Gouvernement wallon a approuvé un
programme de subsides en investissements à hauteur de plus de 4 millions d'euros. Diverses mesures sont
encore prévues dans le cadre de l'accord non marchand.

 
Enfin, dans le cadre du Gouvernement thématique « senior » j'ai proposé au Gouvernement des mesures

visant à favoriser le maintien au travail de personnes handicapées âgées.
 
Concernant l'avant-projet de décret, le Gouvernement wallon l'a bien examiné en première lecture le 19

juillet dernier. Cet avant-projet envisage notamment la possibilité que l'agrément des entreprises de travail
adapté soit donné non plus par l'AWIPH mais par les services qu'il appartiendrait au Gouvernement de désigner.
Il envisage également le rattachement au secteur de l'Economie sociale.

 
Mon prédécesseur avait bien eu une concertation préalable avec mon collègue Jean-Claude Marcourt dès

l'élaboration de ces avant-projets. C'est le Gouvernement qui avait chargé M. Marcourt de soumettre ce projet à
l'avis du Conseil économique et social de la Région wallonne, du Conseil wallon de l'Economie sociale
marchande, du Comité de gestion de l'AWIPH et du Conseil consultatif wallon de la Personne handicapée et
qu'ils viennent les présenter ensuite.

 
Selon les informations dont je dispose, toutes les instances n'ont pas encore fait parvenir leur avis à mon

collègue.
 
En ce qui concerne l'avis du Comité de gestion de l'AWIPH il estime que les matières relatives à l'agrément

et au subventionnement doivent rester dans les compétences de l'AWIPH.

En ce qui me concerne, je n'ai pas de religion sur cette question. Je l'ai dit d'emblée, la seule chose qui
compte pour moi, c'est qu'on me démontre que c'est mieux pour le secteur. Je ne vais pas m'accrocher à un
budget subtantiel et à un nombre d'emplois substantiels. Je ne vais pas m'y accrocher pour le plaisir de m'y
accrocher et je ne vais pas non plus défendre telle quelle l'argumentation de l'AWIPH si on me démontre par
ailleurs que le fait de remettre dans le secteur de l'économie sociale est favorable.

J'entends bien vos observations. Il y a notamment des spécificités d'adaptation des lieux de travail qui
doivent être prises en considération. La question est de savoir qui doit prendre la décision. À ce stade, je n'ai
pas d'opinion définitive. je prendrai la décision qui me paraîtra la meilleure pour le secteur.

Je ne me sentirai pas dépouillé si ce secteur passe à un collègue. Je serai très heureux qu'on revienne sur la
question lorsque la réflexion sera plus avancée.

Mme Véronique Bidoul (MR). – J'ai bien entendu vos réponses. Je ne suis cependant pas rassurée.
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Je cherche à trouver des garanties pour que les différents aspects soient pris en compte.
 
Vous ne m'avez pas répondu quant au fait de savoir si le système mis en place en Flandre fonctionne et si

c'est mieux de garder l'AWIPH.
 
Est-ce que le pourcentage cité sera conservé ? Si ce n'est pas le cas, que va-t-on faire avec les personnes

exclues ?
 
Ne disposant pas de réponses aux questions que j'ai posées, je n'ai pas d'autre commentaire à faire.
 
M. Paul Magnette, Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de l'Égalité des Chances. – Il me semble

vous avoir indiqué où trouver les statistiques plus récentes disponibles. À ce stade, je ne peux pas vous en dire
beaucoup plus étant donné que je ne dispose pas encore de tous les avis requis. Je vous ai donc indiqué notre
philosophie générale.

 
Il existe des formules complexes néanmoins envisageables entre l'économie sociale et l'AWIPH. Je voudrais

qu'on abandonne l'idée que tout revient à l'un ou à l'autre.
 
Mme Véronique Bidoul (MR). – Cela m'apparaît déjà plus rassurant. Je serai attentive à l'évolution de la

question.
 
M. Michel de Lamotte (cdH). – J'entends que le Ministre va écouter l'avis du secteur. Il me semble qu'en

affirmant cela, c'est qu'il a envie de prendre une décision circonstanciée et c'est très positif. Comme nous, il
veut apporter une valeur a joutée à cette modification.

 
Je voudrais souligner que dans les termes « Economie sociale », il y a déjà une certaine ambivalence.
 
Je pense que M. le Ministre nous a rassurés sur sa capacité d'écoute et je suis convaincu que nous allons

faire du bon travail ensemble.
 

INTERPELLATION DE M. WALRY À M. MAGNETTE MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION
SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES CHANCES ET À M. TARABELLA, MINISTRE DE LA FORMATION
SUR « LES ACTIONS DE LUTTE CONTRE L'ANALPHABÉTISME ET L'ILLETTRISME EN BELGIQUE
ET LA SITUATION PARTICULIÈRE DES COMMUNES RURALES EN LA MATIÈRE »

M. Léon Walry (PS). – A l’occasion de la Journée Internationale de l’Alphabétisation du 8 septembre
dernier, la presse a fait le point sur la situation et le bilan de l’alphabétisation et de l’éducation des adultes
devant la Communauté internationale, mais aussi sur la situation en Belgique.

La situation au niveau international est préoccupante puisque, selon les chiffres de l’UNESCO, près de 774
millions d’adultes n’ont aucune notion de lecture et d’écriture.

J’aimerais toutefois m’attarder aujourd’hui sur la situation tout aussi préoccupante de notre pays en la
matière. Pour bien prendre la mesure de la situation belge, un chiffre étonnant d’abord qui fait l'effet d'une gifle :
10 % de la population belge est aujourd’hui considérée comme analphabète ou illettrée et ce, malgré la scolarité
obligatoire.

L'analphabétisme et l'illetrisme sont des termes complexes et difficilement définissables. Ces phénomènes
recouvrent des réalités très différentes, une personne étrangère qui veut apprendre le français n’a, par exemple,
pas les mêmes attentes qu’une autre qui connaît le français mais n’a pas terminé ses primaires. Mais, dans tous
les cas de figure, il s’agit de personnes qui ont une connaissance insuffisante de l'écrit et de la lecture pour leur
permettre de comprendre ou de transmettre du sens à travers un écrit en rapport avec leur vie quotidienne.

La journée internationale de l’Alphabétisation du 8 septembre dernier, a été l’occasion pour les asbl
wallonnes actives en matière de lutte contre l’analphabétisme et l’illettrisme de faire le point sur la politique
menée en la matière en Région wallonne.
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Elles mettent ainsi en avant deux axes d’actions principaux qui leur semblent primordiaux afin d’améliorer
la situation en la matière.

 
Ainsi, les asbl demandent tout d’abord des moyens accrus pour augmenter l’offre de formation à la lecture et

l’écriture afin de répondre aux besoins de tous les publics concernés. En effet, à l’heure actuelle, la majorité des
politiques mises en place en matière de lutte contre l’analphabétisme concernent les personnes engagées dans
une logique de réinsertion professionnelle. Or, 52 % des personnes concernées par l’analphabétisme ne sont pas
en recherche d’emploi. Il s’agit essentiellement de femmes et d’hommes au foyer, des pensionnés, de
demandeurs d’asile ou de personnes en situation de très grande précarité et ne pouvant s’inscrire comme
demandeurs d’emploi.

 
A cet égard, un pas important vient d’être réalisé puisque vous avez récemment conclu une convention de

150.000 euros avec l’asbl Lire et Ecrire, afin de développer des actions d’alphabétisation à destination des
publics non demandeurs d’emploi, ce dont nous ne pouvons que nous féliciter.

 
L’asbl pointe en second lieu, la nécessité d’envisager une réforme des pratiques de financement des pouvoirs

publics en matière de lutte contre l’analphabétisme et l’illettrisme. A l’heure actuelle, la majorité des subsides
répondent à une logique conjoncturelle et sont octroyés sur base de conventions spécifiques ou d’appels à projet.
Le nombre élevé de projets rentrés montre bien l’importance des besoins en la matière.

 
Cependant, le mode de fonctionnement des appels à projets, qui sont des projets de courte durée, contraint

les associations de lutte contre l’analphabétisme et l’illettrisme à n’engager des formateurs qu’à durée
déterminée, ce qui pose problème pour la stabilité des projets, mais aussi et surtout, pour la stabilité et la
qualité des offres de formation proposées aux publics concernés.

 
Je voudrais enfin en dernier lieu, attirer votre attention sur un autre axe de la problématique qui me tient

particulièrement à cœur : la situation spécifique des communes situées en zone rurale en matière de lutte contre
l’analphabétisme.

 
En Province du Brabant wallon, par exemple, on estime à environ 30.000 le nombre de personnes

concernées par ce phénomène et éprouvant des difficultés à lire et à écrire.
 
De tels chiffres prouvent qu’en zone rurale les besoins sont tout aussi importants. Or, les caractéristiques

propres aux personnes en difficulté de lecture et d’écriture vivant dans ces communes, rendent plus difficile
encore la détection des problèmes et l’organisation de formations pour les aider. En effet, il est important de
tenir compte de la sensibilité et du respect dus aux personnes concernés, qui ne désirent pas que leurs voisins
soient au courant de ce problème. De plus, il faut aussi prendre en considération les difficultés pour les riverains
de communes moins desservies par les transports en commun, de se déplacer jusqu’aux lieux de formations
proposées.

 
A cet égard, il me semble dès lors primordial de développer des actions de sensibilisation et d’offrir des

formations de proximité. Il convient également de s’assurer que les offres de formation à l’alphabétisation
proposées soient accessibles aux personnes concernées pas cette problématique. Or, il semble que l’information
à cet égard ne circule pas toujours bien, ou en tout cas pas de la manière adaptée au public concerné. En effet, il
n’est pas toujours aisé de rendre accessible les informations écrites concernant les formations à l’écriture et à la
lecture alors que beaucoup d’informations passent par l’écrit. Or, il me parait inutile de multiplier les offres de
formation à l’alphabétisation tant que la communication sur le sujet n’atteint pas sa cible.

 
Pouvez-vous nous faire le bilan des actions menées en faveur de la lutte contre l’analphabétisme ? Quelles

sont les pistes évoquées lors des réunions du Gouvernement wallon et de la Communauté française pour une
politique plus ambitieuse réclamée par les associations ?

 
Je vous remercie au nom de mon groupe de prendre à bras le corps un dossier aussi essentiel pour le bien-

être de nos concitoyens, tant il est vrai que la lecture et l’écriture constituent le fondement de la citoyenneté et
de l’émancipation sociale.

Nous vous soutiendrons dans les actions que vous entreprendrez en la matière et vous souhaitons le meilleur
dans vos nouvelles fonctions.
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M. Paul Magnette, Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de l'Égalité des Chances en son nom et au
nom de M. Marc Tarabella, Ministre de la Formation. – Votre question me fait me souvenir d'une des
réflexions d'un de mes professeurs d'université qui affirmait qu'il faut être très intelligent pour pouvoir vivre
dans une société comme la nôtre sans savoir ni lire, ni écrire.

 
Pour bien mesurer l'impact des actions menées en matière de lutte contre l'analphabétisme, il faut d'abord

s'attarder sur la stratégie qui a été adoptée dans la partie francophone du pays, car les intervenants sont multiples
et se situent à différents niveaux.

 
Ainsi, vous savez que la Communauté française, la Commission communautaire française de la Région de

Bruxelles-Capitale et la Région wallonne ont conclu le 2 février 2005 un accord de coopération relatif au
développement de politiques concertées en matière d'alphabétisation des adultes.

 
Cet accord institue d'abord une Conférence interministrielle spécifique, centrée sur l'alphabétisation des

adultes, ainsi qu'un Comité de pilotage permanent.
 
Ce dernier est chargé d'analyser et d'évaluer les actions développées dans les secteurs concernés, à savoir :

l'éducation permanente, la formation professionnelle, l'enseignement de promotion sociale, la formation initiale
et continue des formateurs en alphabétisation, l'insertion socioprofessionnelle et de l'emploi, l'accueil des
personnes issues de l'immigration et des primo-arrivants et de l'égalité des chances. Sur cette base, il formule à
l'attention des membres de la Conférence interministérielle, des recommandations relatives à la coordination des
politiques en la matière, en adéquation avec les besoins exprimés et répertoriés.

 
Il vient de publier son deuxième état des lieux, avec des résultats qui nous permettent de visualiser les

moyens affectés à la lutte contre l'analphabétisme.
 
Il apparaît ainsi qu'en Communauté française, on dénombre quelque 300 opérateurs, issus majoritairement

du secteur associatif, qui organisent des formations pour près de 15.000 personnes. Toutefois, les besoins
exprimés ne sont pas totalement rencontrés, par manque de places disponibles : 1.200 demandes n'auraient pas
pu être satisfaites en Région wallonne.

 
Pour la plupart des opérateurs, les formations s'intègrent dans des activités ou des projets d'éducation

permanente, d'insertion sociale ou socioprofessionnelle ou encore d'action sociale ou de soutien scolaire. En
outre, plus d'un opérateur sur trois organise aussi une école de devoirs.

 
Une telle offre de formations et d'autres activités en lien avec l'alphabétisation est indicative d'une volonté

des opérateurs de terrain d'apporter des réponses globales et adaptées aux besoins d'intégration sociale. De plus,
elle est de nature à renforcer l'efficacité de la lutte contre l'illettrisme en articulant les dimensions prévention et
remédiation.

 
Les moyens mobilisés et consacrés à cette politique par les signataires de l'accord de coopération sont

significatifs et illustrent bien leur volonté de développer une politique ambitieuse en cette matière.
 
En Région wallonne, en matière d'action sociale et d'égalité des chances, la politique d'alphabétisation se

décline essentiellement à travers l'intégration des personnes étrangères et d'origine étrangère pour laquelle des
actions d'alphabétisation et de français langue étrangère sont organiséées à destination des primo-arrivants et des
personnes installées depuis plusieurs années mais pas encore familiarisées avec la langue française. Cette
politique est complétée par un appel à projets annuel, par le Fonds d'Impulsion pour la Politique de
l'Immigration (FIPI) et le Fonds Européen pour les Réfugiés (FER). Les moyens affectés dans ce cadre s'élèvent
à 734.638 euros. De plus, je viens de conclure, comme vous l'évoquiez, une convention de 150.000 € avec
l'asbl Lire et Ecrire en Wallonie afin de développer des actions d'alphabétisation à destination des publics non
demandeurs d'emploi.

En dépit de ces efforts et des initiatives prises, le deuxième état des lieux que j'évoquais met en lumière une
offre de services inégalement répartie sur le territoire wallon. Il montre notamment le déficit existant
actuellement dans les zones plus rurales. La poursuite du plan stratégique en développement devra y être
attentive, en s'appuyant sur des plates-formes territoriales à mettre en place et les évaluations qu'elles ne
manqueront pas de faire.
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En matière de formation, selon les informations que m'a communiquées mon collègue, le Ministre
Tarabella, des actions d'alphabétisation sont soutenues à travers l'action des organismes d'insertion
socioprofessionnelle. Le budget des OISP qui est consacré à l'alphabétisation est estimé par l'Administration à
1.073.387 euros (hors dépenses de personnel et points APE). La formation des demandeurs d'emploi en
alphabétisation fait également l'objet d'une convention-cadre de 2.350.000€ entre le FOREM et l'asbl Lire et
Ecrire en Wallonie.

Complémentairement, le Gouvernement wallon conclut depuis plusieurs années des conventions avec Lire et
Ecrire en Wallonie afin d'assurer la sensibilisation des acteurs socio-économiques et la formation des travailleurs
et des demandeurs d'emploi.

Il peut être utile de rappeler également que des moyens conséquents ont été apportés dans le cadre du Plan
Stratégique Transversal n° 3 — Inclusion sociale afin de sensibiliser les agents du FOREM et des CPAS à la
question de l'analphabétisme. Ce travail mené par Lire et Ecrire en Wallonie aboutira à ce que les agents du
FOREM et des CPAS puissent repérer un problème de lecture ou d'écriture auprès des personnes qu'ils
accueillent et à les orienter au mieux vers une offre de formation adaptée. Le PST3 vise également le
renforcement de l'offre de formation avec l'objectif de créer 525 places supplémentaires à l'horizon 2009. Il
apparaît que 3.850.000 euros y seront consacrés entre 2006 et 2009.

En Communauté française, l'Enseignement de Promotion sociale organise des cours d'alphabétisation, de
français langue étrangère et de préparation au Certificat d'Etudes de base (CEB). Environ 2.423.996 euros sont
consacrés à ces cours. De plus, depuis 2005, 20.000 périodes de cours supplémentaires ont été dégagées et
affectées de manière continue aux établissements.

La Communauté française est également active en alphabétisation grâce à l'éducation permanente (2.523.157
euros  affectés à l'alphabétisation) et les actions visant l'égalité des chances (239.000 euros).

A Bruxelles, la CoCoF soutient des actions d'alphabétisation à destination de différents public à travers sa
politique de cohésion sociale (environ 1.386.760 euros affectés à l'alphabétisation et au français langue
étrangère), ainsi que sa politique de formation professionnelle et d'insertion socioprofessionnelle (environ
2.966.116 euros).

Enfin, afin de développer les synergies entre les acteurs de la Communauté française et de la Région
wallonne et d'apporter les réponses les plus adaptées aux besoins des opérateurs locaux d'alphabétisation, une
coordination territoriale des moyens affectés sera mise en place sur l'ensemble du territoire de la Communauté
française à partir du Plan bruxellois sur l'alphabétisation et du Projet wallon de Plateformes subrégionales.
Ainsi, des plateformes territoriales seront mises en place à l'échelle de chaque sous-région. Elles associeront
administrations, associations d'alphabétisation, acteurs sociaux et socio-économiques, écoles autour d'un projet
cohérent et efficace.

Je ne doute pas qu'une telle stratégie permettra de prendre en compte et de résoudre les situations
particulières des communes rurales que vous mettez en évidence.

M. Léon Walry (PS). – Je remercie M. le Ministre pour sa réponse.

Je suis satisfait qu'il ait pris conscience de l'ampleur du phénomène. J'entends avec satisfaction qu'il va
essayer de mobiliser davantage de moyens. Je l'engage bien évidemment à continuer.

Votre professeur avait sans doute raison mais je suis convaincu que derrière cette intelligence, il devait y
avoir beaucoup de malheur et de souffrance car quand on doit tricher envers soi-même et envers les autres au
quotidien, il n'est pas facile de trouver la trace du bonheur.

M. le Président. – Je vous propose de suspendre nos travaux pendant quelques minutes.

- La séance est suspendue à 16 heures 57 minutes.

- La séance est reprise à 17 heures 01 minute.

M. le Président. – La séance est reprise.
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QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. FOURNY À M. MAGNETTE, MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION
SOCIALE ET DE L'EGALITÉ DES CHANCES SUR « LA PROGRAMMATION DES TOMOGRAPHES À
RÉSONANCE MAGNÉTIQUE ».

M. Dimitri Fourny (cdH). – Lors de ma dernière intervention, vous me faisiez savoir que vous attendiez le
rapport du Groupe de travail RMN qui devait se réunir le 27 septembre. Son rapport a-t-il été communiqué au
Conseil wallon des établissements de soin ? Quelle est votre position au regard des demandes formulées par le
CHA et l'IFAC ?

M. Paul Magnette, Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de l'Égalité des Chances. – La réunion a
laquelle vous faites allusion a bien eu lieu mais le rapport ne m'a pas encore été notifié. Je vous informerai de
mon attitude à l'égard de ce dossier dès que cela me sera possible.

M. Dimitri Fourny (cdH). – Je vous en remercie.

QUESTION ORALE DE M. FOURNY À M. MAGNETTE, MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION
SOCIALE ET DE L'EGALITÉ DES CHANCES SUR « LES SERVICES D'ACCUEIL DE JOUR POUR
ADULTES HANDICAPÉS »

M. Dimitri Fourny (cdH). – Le Gouvernement a récemment décidé de la levée du moratoire pour
l'ouverture de places supplémentaires en service d'accueil de jour pour adultes. Je ne peux que saluer cette
décision.

Le Comité de gestion de l'AWIPH a proposé que ces places soient réservées au Hainaut Occidental et à
Liège, quels sont les critères qui ont présidé à cette décision ?

Peut-on espérer une étendue de la levée du moratoire ? Quelles sont les perspectives budgétaires et quelle est
votre position face aux demandes de nouveaux agréments ?

M. Paul Magnette, Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de l'Égalité des Chances. – Je vous
confirme que le Comité de Gestion de l'AWIPH s'est bien prononcé sur son projet de budget 2007. Des budgets
complémentaires ont été sollicités.

La simple comparaison du nombre de places par sous-régions ne peut être le seul critère pour gérer l'offre
additionnelle. La superficie des sous-régions, la concentration de l'offre, la densité ou encore les caractéristiques
de la population doivent être prises en cours.

Les critères de répartition des places supplémentaires définies par le Comité de gestion ne visent qu'à
rencontrer les demandes de bénéficiaires en attente d'une solution adaptée de prise en charge.

Le Gouvernement a approuvé, le 20 septembre dernier et à mon initiative, un projet d'arrêté qui permet une
levée partielle du moratoire dès 2007 si, dans le futur, les possibilités budgétaires permettaient d'ouvrir de
nouvelles places d'accueil de jour pour adultes, le Gouvernement sera attentif à ce que les besoins des personnes
handicapées dans les sous-régions déficitaires soient rencontrées.

Je solliciterai naturellement des moyens complémentaires, en 2008, afin de poursuivre la levée partielle du
moratoire.

M. Dimitri Fourny (cdH). – Je ne peux que partager ce souci de répondre aux besoins des sous-régions.

J'aimerai plaider pour que nous obtenions un inventaire des besoins par sous-régions afin de les mettre en
parallèle avec des moyens dont chacune de celles-ci disposent.
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QUESTION ORALE DE M. LANGENDRIES À M. MAGNETTE, MINISTRE DE LA SANTÉ, DE
L'ACTION SOCIALE ET DE L'EGALITÉ DES CHANCES SUR « LES CONSÉQUENCES DE LA
CONTAMINATION DES COURS D'EAU PAR PCB, DÉTECTÉE À HENNUYÈRES ET TUBIZE, SUR LA
SANTÉ PUBLIQUE »

M. Benoît Langendries (cdH). – A la demande du Ministre Lutgen, la SPAQuE lui a fait parvenir les
résultats préliminaires d'une étude relative à la problématique de la ferme Dehoux. Il apparaît qu'une pollution
au PCB existe au niveau du cours d'eau dont la source se situerait dans le zoning d'Hennuyères.

Monsieur le Ministre Lutgen vous a transmis les résultats dont je viens de vous parler.

Afin d'obtenir des données complémentaires concernant la gravité de cette pollution, la SPAQuE procédé à
des échantillons jusqu'à la confluence de la Senne.

Y a-t-il des risques et des dangers pour la santé des riverains ?

Dans l'affirmative, comment et par qui va être assuré le suivi des mesures de prévention et de sécurité encore
à réaliser au niveau de la santé des riverains ?

Des mesures, telles qu'un bio monitoring, une analyse épidémiologique, une collaboration avec les
médecins généralistes des communes concernées, ou encore la mise en place d'un comité d'accompagnement
composé de riverains, scientifiques, autorités régionales et communales ont-elles dû être prises ? Si elles n'ont
pas encore été prises, ne s'avèreraient-elles pas utiles ?

Avez-vous pris l'initiative de réunir la Task Force Environnement-Santé en présence des autorités
communales concernées ?

M. Paul Magnette, Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de l'Égalité des Chances. – J'ai
effectivement pris connaissance des informations transmises par le Ministre Lutgen.

A l'heure actuelle, nous n'avons pas d'informations complémentaires quant aux échantillonnages
supplémentaires prélevés par la SPAQuE.

Les villes de Tubize et de Braine-le-Comte ont été averties de cette problématique par courrier, courrier les
invitant à prendre des mesures de précaution en attendant les résultats.

J'ai par ailleurs interpellé la Ministre Fonck afin de requérir un rapport auprès de l'ISP sur les risques
sanitaires de cette pollution.

Je mets cette problématique à l'ordre du jour de la Task Force du 16 octobre 2007 afin de procéder à un état
d'avancement et de prendre, le cas échéant, les mesures adéquates conformément à l'arborescence décisionnelle
décidée le 9 février 2006 par un Gouvernement conjoint.

M. Benoît Langendries (cdH). – Je remercie Monsieur le Ministre pour sa réponse.

Pouvez-vous nous fournir un délai en ce qui concerne les mesures adéquates que vous avez évoquées ?

M. Paul Magnette, Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de l'Égalité des Chances. – Une réunion de
la 

Task Force est prévue demain.

M. le Président. – La question orale de Mme Bertouille à M. Magnette Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des Chances sur « la journée internationale de la canne blanche — Sensibilisation et
meilleure intégration », la question de Mme Cassart-Mailleux à M. Magnette Ministre de la Santé, de l'Action
sociale et de l'Égalité des Chances sur « la consommation de médicaments en maisons de repos », et les
questions de Mme Lissens à M. Magnette Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de l'Égalité des Chances
sur « les jeunes et l'alcool » et « les aides familiales »  ont été transformées en questions écrites.
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QUESTION ORALE DE M. CALET À M. MAGNETTE, MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION
SOCIALE ET DE L'EGALITÉ DES CHANCES SUR « LES DIFFICULTÉS RENCONTRÉES PAR LES
CENTRES D'HÉBERGEMENT D'URGENCE, EN PARTICULIER L'ASBL ULYSSE À CHARLEROI ET
LES PISTES PROPOSÉES PAR LES OPÉRATEURS SOCIAUX AFIN D'Y REMÉDIER »

  
M. Pol Calet (PS). – La lutte contre la précarité et le sans-abrisme a fait l’objet de multiples interventions

au sein de notre hémicycle. C’est une problématique grave et complexe.

  
De nombreux acteurs sociaux s’y impliquent au quotidien tout comme le monde politique et à ce titre, je

tenais à souligner l’implication de ma collègue, Madame Ingrid Colicis, ainsi que les nombreuses actions
développées par notre Gouvernement ces dernières années en la matière.

 
Malheureusement, malgré cette formidable mobilisation, de nombreux sans-abri connaîtront encore cet hiver

le froid et la recherche, souvent vaine, d’un lieu confortable pour passer la nuit.
 
Nous ne pouvons y rester indifférents et c’est pourquoi, je me permets de vous interpeller ce jour Monsieur

le Ministre.
 
De manière plus précise, c’est la situation vécue quotidiennement par les centres d’hébergement d’urgence,

et en particulier l’abri de nuit Ulysse, que je souhaiterais évoquer.
 
En effet, un nombre sans cesse croissant de personnes font appel à ces structures dites « d’urgences

sociales ». Ainsi, sur Charleroi, les constats de l’asbl Ulysse démontrent que ces demandes ont doublée ces cinq
dernières années. La capacité d’accueil de ces centres n’ayant évolué, il en ressort une très nette inadéquation
entre les demandes et l’offre de service de ces structures. Le taux de refus est alors estimé à 25 % voire à 75 %
certaines nuits.

 
Dans l’espoir d’améliorer cette situation, les responsables de l’asbl Ulysse ont émis diverses propositions et

pistes de réflexion pour tenter d’aider les personnes en urgence et envisager des possibilités de sortie de celle-ci
de manière efficace.

 
Ainsi, dans un premier temps, ils proposent la création d’une structure pluridisciplinaire centrée sur l’aide

sociale et sanitaire d’urgence aux personnes sans-abri et qui permettrait d’augmenter de manière adéquate le
nombre de lits d’urgence.

 
Dans un second temps, ils émettent la nécessité de créer un observatoire soutenu par les politiques

communales, régionales et fédérales qui analyserait de manière sociale, anthropologique et psychologique la
situation de ces personnes dans l’objectif d’inviter au développement de pratiques qui s’adapteraient à leur
réalité.

 
Ils proposent également de développer un travail de modélisation des pratiques d’intervention sociale

d’urgence sociale afin de réduire les risques d’instrumentalisation des structures d’aide sociale d’urgence par des
intentions de délégation plus que de relais entre les opérateurs.

 
Enfin, ils souhaitent la valorisation du travail en réseau et en inter-réseau afin de créer des ponts structurels

entre l’intervention sociale d’urgence et l’insertion sociale.
 
Que pensez-vous de ces propositions Monsieur le Ministre ? En aviez-vous pris connaissance ? Dans

l’affirmative, sont-elles envisageables selon vous ? Une rencontre avec les responsables de ce centre ne pourrait-
elle être envisagée afin qu’il vous les expose de vive voix et de manière plus complète ?

 
Disposez-vous de pistes complémentaires afin d’accroître la possibilité d’accueil de ces centres et de fournir

aux opérateurs les moyens de répondre adéquatement aux demandes parfois complexes des personnes sans-abri ?
 
Avez-vous déterminé un programme d’actions dans ce domaine et notamment en prévision de l’hiver

prochain ?
 
M. Paul Magnette, Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de l'Égalité des Chances. – A Charleroi,

nous pouvons identifier 7 maisons d'accueil et 3 abris de nuit avec un total de plus ou moins 290 places agréées.
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Le taux d'occupation en nuitées ne semble pas avoir atteint son maximum. Ainsi, sur base des derniers
chiffres de mon administration, le taux d'occupation est de 50 % pour le « Triangle » et 75 % pour l'asbl
« Ulysse » sur les 4 derniers mois de 2006.

Dès lors, la réflexion devrait se porter surtout sur les mesures d'accompagnement au logement, quelle qu'en
soit la forme.

Le Relais social a pour but d'assurer la coordination et la mise en réseau des acteurs publics et privés. Ils
contribuent à rompre l'isolement social et à permettre une insertion dans la vie courante.

La réflexion que vous évoquez peut trouver un lieu de concertation et d'échange au sein du Relais social de
Charleroi ou le DUS est représenté ainsi que l'asbl « Ulysse ».

Pour rappel, une convention avec le relais social de Charleroi et la SPA permet aux propriétaires de disposer
d'un chenil de l'institution.

Je remarque donc que les choses évoluent favorablement. Deux des trois abris de nuit situés dans la zone de
Charleroi accueillent ces compagnons. L'« Ulysse » et le « Triangle ».

M. Pol Calet (PS). – Les chiffres que vous fournissez sur une période de 4 mois ne veulent à mon sens pas
dire grand-chose. Comment se fait-il en effet que des dizaines de personnes se sont retrouvées sur la rue à cette
même période ?  Cela veut-il dire que le système ne fonctionne pas ?

J'attire votre attention sur l'importance d'éviter ce genre de spectacle dans nos villes, au-delà naturellement
de la souffrance, des difficultés humaines engendrées par cette situation.

M. Paul Magnette, Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de l'Égalité des Chances. – Je porte à votre
attention que certaines personnes utilisent ce type d'abris pour être chauffés alors qu'elles disposent d'un
logement. La solution structurelle se trouve alors davantage dans l'amélioration des logements primaires.

QUESTION ORALE DE MME SIMONIS À M. MAGNETTE, MINISTRE DE LA SANTÉ, DE
L'ACTION SOCIALE ET DE L'EGALITÉ DES CHANCES SUR « LA QUESTION DE L'ACCUEIL DES
CHIENS DANS LES ABRIS DE NUIT »

En Belgique, le cancer n’épargne aucune famille. Il est la deuxième cause de décès derrière les maladies
cardiovasculaires et la première cause de décès pour la tranche de population des « 50 — 65 ans ».

Personne n’est à l’abri de cette maladie ; pas même les enfants puisque plus de 200 nouveaux cas de cancers
sont diagnostiqués chez les enfants chaque année dans notre pays et la leucémie représente un tiers de ceux-ci.

Presque chaque jour, chez nous, une femme meurt d’un cancer du col de l’utérus !

Ces chiffres montrent clairement que le combat contre le cancer exige un effort considérable et coordonné :
un effort de recherche, un effort de prévention et de dépistage, un effort de traitement, y compris de soutien
psychologique du patient et de son entourage.

Un groupe de travail constitué de onze spécialistes belges s’est réuni afin de dégager les grandes lignes d’un
plan de lutte contre les cancers en Belgique. Fruit d'une année de travail, ce document intitulé « Livre blanc sur
la prise en charge du cancer en Belgique : relever les défis de demain » dresse l'état des lieux et avance une série
de recommandations à l'adresse des autorités, invitées à développer une gestion structurée et une vision à long
terme du cancer dans notre pays de façon à préserver la qualité des soins en oncologie en Belgique.

Parmi les nombreuses recommandations, les spécialistes préconisent d'investir davantage dans la prévention
et de coordonner les actions préventives ; de poursuivre et renforcer la lutte contre le tabac ; ou encore d'élaborer
une responsabilisation multisectorielle en vue d'améliorer la qualité de notre alimentation.

A propos des programmes de dépistage, le livre blanc préconise d’augmenter le taux de couverture des
programmes existants ; d'implémenter de façon urgente les programmes en développement et de stimuler la
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recherche pour les cancers qui ne bénéficient d'aucun programme ; et encore de mieux impliquer les généralistes
dans le recrutement ainsi que de garantir un accès équitable au niveau national et une meilleure coordination.

  
Monsieur le Ministre, je sais pertinemment bien que cette matière ne relève pas directement de vos

compétences. Cependant, je souhaiterais connaître votre position concernant les recommandations émises par ces
experts. Partagez-vous leurs analyses ?

 
Le corps médical souhaiterait mettre sur pied de toute urgence un véritable « Plan National de lutte contre le

cancer ».
 
Aussi, une proposition socialiste au Fédéral mise sur la table serait de créer un Office national du cancer qui

coordonnerait un réseau constitué par trois centres régionaux de référence et d’expertise.
 
Ces centres devraient intégrer en leur sein une organisation spécifique pour l’oncologie intégrant soins,

recherche et innovation ainsi que formation des professionnels du secteur.
 
Si d’aventure, le Gouvernement fédéral devait étudier les recommandations émises par les experts, quelle

part pensez-vous que la Région pourrait prendre dans la mise en œuvre de ce Livre blanc ?
 
Monsieur le Ministre, tandis que les négociations pour la mise en place d'un gouvernement fédéral entament

leur 4ème mois, il est temps, manifestement, de répondre concrètement aux besoins des citoyens.
 
Pour nous, la lutte contre les cancers doit être une priorité pour notre pays.
 
M. Paul Magnette, Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de l'Égalité des Chances. – Mes

compétences en la matière se limitent, comme vous le savez, au secteur de la Santé curative.
 
La lutte contre le cancer est néanmoins un défi que toutes les forces vives du pays doivent concourir à

combattre. Je compte dès lors soutenir toute initiative en la matière et ne peut que partager le concept du livre
blanc auquel vous avez fait allusion.

 
Je tiens également à vous dire que des actions concrètes ont déjà été menées en Région wallonne pour

soutenir cette cause.
 
Mme Isabelle Simonis (PS). – Je remercie Monsieur le Ministre pour sa réponse.
 
M. le Président. – La question orale de Mme Colicis à M. M. Magnette Ministre de la Santé, de l'Action

sociale et de l'Égalité des Chances sur « la question de l'accueil des chiens dans les abris de nuit » est
transformée en question écrite.

 
 
QUESTION ORALE DE M. CALET À M. MAGNETTE, MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION

SOCIALE ET DE L'EGALITÉ DES CHANCES SUR « LE LIEN MÈRE-ENFANT, UN FACTEUR DE
PROTECTION ? »

 
M. Pol Calet (PS). – Depuis plusieurs mois, Mme Monique Dewez, Directrice de la Maison Maternelle

Fernand Philippe et M. Braconnier, assistant au Département de Développement familial et communautaire de
l’UMH, tentent de concrétiser un projet de recherche visant à investiguer le lien mère-enfant en tant que facteur
important dans l’évaluation de l’état de danger de l’enfant.

 
Se référant aux travaux de nombreux auteurs tels Bowlby, Main ou encore Montagner, ce projet se base sur

l’hypothèse que les liens d’attachement mère-enfant se construisent au cours des premières interactions entre la
mère et son enfant et qu’ils sont capitaux pour l’équilibre affectif, cognitif, social ou physique de ce dernier.

 
Malgré leur importance, il n’existe, pour l’heure, aucun instrument pratique susceptible d’aider les

travailleurs médico-psycho-sociaux à observer ces liens d’attachement. Lacune que cette recherche se propose de
combler si, bien évidemment, elle était subsidiée.
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Interpellée l’an dernier, votre prédécesseur, Mme Christiane Vienne, déclarait le projet intéressant mais ne
relevant que partiellement de ses compétences. En effet, bien que les maisons d’accueil soient du ressort de la
Région, elle estimait que ce projet concernait davantage le secteur de la Protection de la Jeunesse et invitait dès
lors, ses concepteurs à interpeller au Parlement de la Communauté française la Ministre de la Santé, de
l’Enfance et de l’Aide à la jeunesse, Mme Catherine Fonck.

C’est la raison pour laquelle je vous interpelle ce jour.

En effet, sollicitée à deux reprises, la Ministre Fonck a tenu un discours semblable, à savoir qu’un subside
aurait déjà été octroyé pour un projet abordant un thème similaire et que, dès lors, elle n’estimait pas opportun
de subsidier ce dernier.

Convaincu de l’importance de ce projet et de sa complémentarité, j’en appelle à votre collaboration
Monsieur le Ministre.

Pourriez-vous, si votre budget le permet bien évidemment, envisager la possibilité de le subsidier ? Au vu
des compétences de la Ministre Fonck en matière de Protection de la Jeunesse, un subside conjoint Région-
Communauté ne pourrait-il être envisagé ? Pourriez-vous vous entretenir avec la Ministre à ce sujet ?

De même, une rencontre avec M. Braconnier et Mme Monique Dewez pourrait-elle être envisagée afin que
l’étendue et les bienfaits de ce projet vous soient exposés de manière plus complète ?

M. Paul Magnette, Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de l'Égalité des Chances. – Il s'agit là d'une
matière relevant des compétences de la Communauté française.

Néanmoins, votre conviction ne peut qu'éveiller un intérêt certain pour cette problématique. Lors de ma
prochaine rencontre avec la Ministre Fonck, je veillerai dès lors à ce que les responsables de cette cellule soient
mis en contact avec les services de la Ministre compétente.

M. le Président. – Ceci clôture nos travaux du jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 17 heures 35 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

M. Patrick Avril, Président

Mme Véronique Bidoul, MR

M. Pol Calet, PS

M. Michel de Lamotte, cdH

Mme Monika Dethier-Neumann, Écolo

M. Frédéric Daerden, PS

M. Dimitri Fourny, cdH

M. Benoît Langendries, cdH

M. Paul Magnette, Ministre

M. Jean-Paul Procureur, cdH

M. Daniel Senesael, PS

Mme Isabelle Simonis, PS

M. Léon Walry, PS
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AGW Arrêté du Gouvernement wallon

APE Aide pour l'emploi

asbl Association sans but lucratif 

AWIPH Agence wallonne pour l'Intégration des Personnes handicapées

CAASIS Commission d'avis et d'agrément des services d'insertion sociale

CEB Certificat d'Etudes de base

CHA Centre hospitalier des Ardennes

CoCoF Commission communautaire française

CPAS Centre public d'Action sociale

CRAC Centre régional d'Aides aux Communes

DGASS Direction générale de l'Action sociale et de la Santé

DUS Dispositif d'urgence social

ETA Entreprise de Travail adapté

FIPI Fonds d'impulsion à la politique des immigrés

FOREM Office communautaire et régional de la Formation professionnelle et de l'Emploi

FUNDP Facultés universitaires Notre Dame de la Paix (Namur)

IDESS Initiatives de Développement de l'Emploi dans le Secteur des Services de

proximité

IFAC Intercommunale hospitalière Famenne — Ardenne — Condroz

ISP Institut scientifique de Santé publique

IVG Interruption volontaire de grossesse

MRS Maisons de Repos et de Soins

OISP Organisme d'Insertion socio-professionnelle

PCB Polychlorobiphényle 

PMS Centres psycho-médico-sociaux 

PPP Partenariat public-privé

PST Plan stratégique transversal 

RMN Résonance magnétique nucléaire 

SIS Service d'insertion sociale

SPA Société protectrice des animaux

SPAQuE Société publique d'Aide à la Qualité de l'Environnement

ULB Université Libre de Bruxelles

ULg Université de Liège

UMH Université de Mons-Hainaut 

UNESCO Organisation des Nations Unies pour l'Éducation, la Science et la Culture 

UVCW Union des Villes et Communes de Wallonie
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